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sans  qu'il  s'y  mêlât  aucune  amertume  j  j'ai  vUj  <îis-jc , 
^uon  les  souJeveroit  contre  moi.  Cette  idée  ne  m'a  pas 
ébranlé  ;  ils  ne  me  coaJamneront  pas  sans  m' entendre  , 
ils  me  liront,  et  je  ms  repose  sur  leur  justice,  sur  leur 
j»triotisme.  Ils  ne  veulent  point  d'idole  5  Mounlér  ne  la  été 
pour  eux  qu'un  instant.  Le  masque  tombé,  ils  ont  vu 
l'homme  5  ils  ont  vu  le  foible  orateur  formé  sur  quelqqes 
livres  mal  lus  ,  incapable  des  conceptions  de  la  liberté, 
iâchement  intimidé  par  les  préjuges  de  son  ignorance. 

Revenez  vous-même  aux  principes  ,  à  la  loyauté  ;  c'est 
le  seul  parti  qui  puisse  vous  honorer ,  c'est  le  seul  qui 
puisse  vous   rendre  ie  repos  de  la  conscience. ... 

Mépriseriez-vous  donc  et  la  gloire ,  et  la  douce  satisfaction 
d'essuyer  les  kniies  des  milliers  d'infortunés  ,  de  contribuer 
à  ne  faire  du  genre  humain  qu'une  famille  î  Que  dis-je,  la- 
gloire  ?  A-t-el!e  un  prixdevant  la  conscience  ,  d'avoir  fait  le 
bien,  pour  le  bien  même  ?  seul  point  élevé  par  lequeU'homme 
touche  à  la  Divinité  !  C'est  de  ce  point  sculqu'on  apprécie  à 
leur  juste  valeur,  et  les  hommes  et  les  choses.  Sans  doute 
l'ame  ne  peut  que  s'agrandir  de  notre  glorieuse  révolution  ;' 
maïs  qu'est  encore  cette  révolution  ,  pour  celui  qui  s'élance 
dans  l'immense  durée  des  siècles  !   Encore   une  trentaine 
d'années  ,   et  ce  fil  qui  nous  tient  à  la  vie ,  sera  coupé.. 
Transportez- vous  au-delà  ;   soyez  votre  propre  historien  ,• 
relisez  vos    rapports,  rappeliez     vos    motifs,  voyez  les: 
cruelles  suites  de  vos  décrets,  et  jugez-vous.  .  .Vos  rap- 
ports seront  autant  de  poignards  pour  vous. 

Komme  ,  veux-tu  jugei  tes  écrits  ou  les  actions }  Place 
toi  sur  ta  tombe  ,  ou  parmi  la  postérité  :  ton  siècle,  que  tttt 
flattes j  peut  it  flatter   aussi! 
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Rapport 

de  M,  Barnave, 

V  OTRE  comité  des  Co- 
lonies m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux 
la  situation  des  affaires 
de  St.-Domingue  ,  de 
vous  présenter  son  opi- 
nion relativement  aux 
évènemens  qui  s'ysont 
passés,  et  de  vous  pro- 
poser les  mesures  que  lui 


A  a 
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a  parti  exiger  l'état  ac- 
tuel de  cette   Colonie. 
Les  évènemens  qui  s'y 
sont  suGcédés  sans  in- 
terruption ,-et  dont  les 
nouvelles  noussont  par- 
venues presqu'au  même 
instant ,  ne  nous  ont  pas 
permis  de  nous  en  oc- 
cuper plutôt.   A  peine 
eûmes-nous  reçu  l'en- 
voi officiel  de  quelques 
décrets  de  rassemblée- 
générale  ,  qu'une  lettre 
de  l'assemblée  provin- 
ciale du  nord  nous  sup- 
plia de  suspendre  d'en 
délibérer  jusqu'à  la  pro- 
chaine réception  d'une 
adresse  dont  elle  nous 
annonçoitl'envoi.  Cette 
adresse  est  arrivée    en 
effet,  a  été  lue  et  ren- 
voyée   au  comité   des 
Colonies. 


E   X    A   M   È   S 
du  rapport. 

Cette  adresse ,  dont 
l'attente  a  suspendu  la  déli- 
bération sur  les  premiers 
décrets  de  rassemblée  gé- 
nérale ,  contient  cette  phra- 
se remarquable. 

«  Vous  voyez  err  quoi 
consiste  la  division  qui 
règne  dans  la  colonie.  Elle 
ne  porte  que  sur  des  formes 
constitutionnelles  ,  à  la 
vérité  ;  mais  sur  le  fond , 
les  allarmes  sont  générales. 
Tous  voient  de  même  l'in- 
térêt commun.  Si  la  divi- 
sion subsiste,  elle  peut  me- 
ner à  une  guerre  intestine  ; 
si  l'assemblée  générale  pro- 
page des  idées  qui  ne  sont 
absolument  étrangères  à 
aucun  individu,  la  réunion 
peut  entraîner  une  scission 
absolue  avec  la  France , 
qui  ne  sera  que  trop  sûre- 
ment soutenue  ?7. 
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Cette  autre  : 

«  Mettez  les  législatures 
suivantes  dans  l'heureuse 
^  impuissance  d'écouter  les 
ennemis  de  notre  repos. 
Accordez  d'avance  à  la  co- 
lonie ,  comme  un  article 
immuable  de  la  constitu- 
tion Françoise,  qu'aucune 
loi  concernât  le  régime  in- 
térieur, et  notamment  sur 
l'état  des,  différentes  classes 
qui  la  composent,  ne  pourra 
être  décrétée  que  sur  la 
demande  précise  de  la  co- 
lonie ». 

«Quant aux  subsistances- 
de  nécessité  urgente ,  met- 
tez-nous à  Tabri  du  caprice- 
ou  de  la  séductioa  d'un.. 
"  gouverneur  ».; 

Qu'on  lise  les  bases  cons- 
titutionnelles posées  par 
l'assemblée  générale^  et  l'on 
verra  que ,  d'accord  sur  le 
principe ,  l'assemblée  pro- 
vinciale ne  diffère  de  l'as-- 
semblée  générale,  que  sur 
ce  qu'elle  appelle  des  for- 
mes  constitutionnelles. 

Mais  dans  le  projet  de 
décret  qui  suit  cette  adresse, 
et  proposé  à  l'assemblée 
nationale,  on  lit,  article  ;  r 

"  Autorise  les  assemblées, 
coloniales  â  pourvoir  à  l'in-, 
troduction  des  subsistances, 
étrangères  ,  dans  le  cas  de, 
nécessité  urgente ,  et  dans. 
Içs  tjois  ports  d'entrepôt;». 

A  i, 


à  la  pluralité  des  trois 
quarts  des  voix  .  par  appel 
nominal ,  sous  la  sanction 
du  gouverneur  ;  décrète 
qu'en  cas  de  refus  du  gou- 
verneur ,  il  sera  tenu  de 
îe  motiver  dans  les  trois 
jours  de  la  présentation  du 
décret  ;  et  que  l'assemblée 
coloniale  pourra  passer  ou- 
tre ,  et  ordonner  l'exécu- 
tion dudit  décret ,  à  la  plu- 
ralité des  trois  quarts  des 
voix  ,  par  appel  nominal  , 
après  avoir  délibéré  sur  les 
motifs  du  gouverneur  j?. 

L'on  voit  ici  que  notre 
position  au-delà  des  mers, 
exige  à  notre  égard  une 
constitution  particulière,  et 
même  une  sorte  de  monstre 
en  constitution  ;  c'est-a.. 
dire  ,  une  portion  du  pou- 
voir législatif  >  qui  quel- 
quefois peut  être  aussi  exé- 
cutif. 

L'on  voit  aussi  que  la 
réserve  aux  trois  ports  d'en- 
trepôt est  dictée  par  l'inté- 
rêt particulier  de  la  ville 
du  Cap  ,  qui  veut  conser- 
ver un  privilège  ruineux 
pour  le  reste  de  Cisle.  Mais 
voilà  ,  et  sur  les  subsis- 
tances,  et  sur  la  sanction 
du  gouverneur  ,  les  prin- 
cipes de  l'assemblée  géné- 
rale ,  non-seulement  adop- 
tés par  l'assemblée  provin- 
ciale du  Cap,  mais  resserrés 
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Presqu'au  même  ins- 
tant nous  avons  appris, 
que  rassemblée  -  géné-_ 
raie  étoit  parvenue  à  se  ; 
faire  confirmer  par  une 
foible  majorité.  Dès- 
lors  les  évènemens  se 
sont  pressés  et  cha- 
que jour  nous  en  a  an- 
noncé de  nouveaux. 


dans  des  bornes  bien  plus 
étroites  ,  puisqu'elle  n'ac- 
corde que  trois  jours  au 
gouverneur  pour  se  décider. 
Elle  a  été  remerciée ,  et  les 
membres  de  l'assemblée  gé- 
nérale, loin  de  leurs  famil- 
les et  de  leurs  propriétés  > 
sont  prisonniers  à  Paris. 


Etre  parvenue  à  se  faire 
confirmer  par  une  foible 
majorité ,  semble  annoncer 
des  démarches  à  cet  effet  ; 
iljfaut  les  prouver,  ces  dé- 
marches. Q^uant  à  nous  3  il 
ne  nous  sera  pas  difficile 
de  prouver  que  ,  malgré 
les  violences  employées  en 
quelques  paroisses  3  pour 
intimider  ef^disperser  les 
bons  citoyens ,  et  en  comp- 
tant les  suffrages  ,  confor- 
mément aux  dispositions 
des  instructions  ;  à  l'ouest , 
le  Port-au-Prince  3  le  Mire- 
balais  ,  Saint-Marc  ,  les, 
Verrettes,  la  petite  Rivière, 
le  petit  Goave,  le  petit: 
Trou  ,  Jérémie  ,  le  cap 
Dame-Marie  ,  formant    en 

total. 42    voix. 

Au  nord ,  la  grande  Ri- 
vière ,  le  Limbe ,  le  porS 
Margot,  le  Dondon,  la  Mar- 
melade ,  Plaisance ,  le  Bor- 
gne ,  le  fort  Dauphin  ;  VaL 

A  4 
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lîère  ,  le  Trou ,  Saînte-Sa- 
Zanne,  le  port  de  Paix, 
le  peut  Saint-Louis  ,  le 
gros  Morne ,  le  Môie  efe 
Bombardejformant  58  voix. 

Au  sud,  les  Cayes,  Tor. 
beck  ,  le  cap  Tiburon  > 
Saint-Louis  ,  Aquin  ,  Ça, 
vaiilon,  Jacniel,  l^s  Cayes- 
Jacmel  ,  Baynet,  fornîant 
28   voix. 

En  tout,  108  ont  con- 
ârme  l'assemblce  générale 
sans  rescriction,  adhérant 
sans  réserve  au  décret  du 
gS  mai; 

Q,ue  les  paroisses  de  h 
Çroix-des-Çouquets  ,  l-Ar- 
cahaie,  les  GonaïvesJ'A,nse- 
à-  Veau,le  Fond  des-Nègres, 
le  Cap  ,  la  Petite-Anse  -  la 
plaine  du  Nord  ,  Linia- 
jiade,  le  quartier  Morin , 
le  Terrier-Rouge  et  Jean- 
Rabel,  dont  plusieurs  ne 
se  sont  pas  assemblées  lé- 
galement ,  et  particulière- 
ment, la  ville  du  Cap,  qui 
n'a  pas  obéi  aux  instruc- 
tions, e:  forment  entr"elles 
46  voix,  on  voté  pour  la 
dissolution  de  rassemblée, 
çt  que  comptant  même 
comme  conrraiie?  a  laîscm- 
blée  '  générale  ,  celles  qui 
ont  voce  pour  sa  continua- 
tion ,  k  la  charge  de  Texé- 
Cuiion  formelle  des  décrets. 
des  8  t't  28  mars  .,  savoir  : 
Lei)^ane,Jc  G' and  Goave,^ 
l'Açul   ,     Ouanamynthe  4 
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le  port  a  Piment  et  les  Co- 
teaux ,  faisant  en  tout  treize 
voix  ;  I  assemblée  générale 
eut  été  confirmée  à  la  très- 
grande  majorité  de  io8  voix 
contre  59. 


Enfin  la  conduite  de 
rassemblée  -  générale 
nous  avoit  paru  telle 
après  la  confirmation  , 
que  nous  nous  étions 
déterminés  à  vous  pro^ 
poser  de  la  dissoudre , 
de  casser  tous  ces  arrê- 
tés, d'envoyer  des  forces 
danslaColonîe,etnous 
rédigions  les  motifs  de 
cette  résolution  ,  lors- 
que l'arrivée  du  Léopard 
a  présenté  une  nou^-elle 
Situation  des  choses. 
Des  députés  du  Port- 
au-Prince  et  delà  Croix- 
des-BouqueU,  ont  suivi 
de  rjrès  l'arrivée  des 
membres  de  l'assemblée 
générale  ;  vous  avez  en- 
tendu les  uns  et  les  au- 
tres. 


Il  est  certain  que  de» 
commissaires  de  l'asscm^ 
blée  générale  ,  envoyés  ajj 
comité  colonial ,  le  g,  octOr 
bre,  y  ont  enteiidu  la  te- 
neur du  décret  du  i2  ,  et 
qu'il  leur  a  été  prononcé  en 
cette  conférence  et  avant 
ce  jour,  en  une  visite  par- 
ticulière, le  1  octobre,  par 
M.  Barnave  ,  commisstàrç 
rapporteur  du  comité  colo- 
nial ,  doncfarriv.  e  du  Léo-. 
pard  n'a  rien  change  ai; s 
dispositions  de  ce  décret. 


m 


( . 

îî  reste  à  votre   co- 
mité à  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  fidèle 
des  faits  tels  qu'ils  ré- 
sultent des  pièces  qui 
sont  dans  sa  main  ;  les 
mesures  et  les  diposi- 
tions  que  vous  avez  à 
décréter  en  ce  moment 
en  seront  la  conséquen- 
ce naturelle.   La  ques- 
tion dQS  choses  nom  a 
paru  pouvoir  se  séparer 
de  celle  des  personnes  ; 
toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour   rétablir 
dans  la  Colonie  l'état 
légal  et  la  tranquillité , 
toutes  les  marques  d'ap- 
probation qui  doivent 
rassurer  et  encourager 
ceux  dont  le  zèle  et  le 
patriotisme  ont  préve- 
nu les  maux  dont  elle 
étoitmenacée,  nous  ont 
paru  ne  pouvoir  se  re- 
tarder. Ces  dispositions 
doivent  être  dictées  par 
une  stricte  justice.  Au- 
cun motif  de  considéra- 
tion ne  peut  ni  hs  atté- 
nuer ni  les  suspendre, 
et  nous  avons  dans  les 
mains  plus  de  preuves 


L'assemblée  fiationaîe  a 
décrété,  le  28  mars,  que 
les  représentans  du  peuplé 
des  colonies^  exerçant  un 
droit  qui  appartient  essen* 
tielkment  au  peuple ^  cof- 
frent nullement  une  magis- 
trature ou  un  pouvoir  ins-^ 
titué  i  mais  limage  et  là 
représentation  du  peuple 
même  j  par  conséquent  , 
étant  ce  peuple  même  dont 
ils  ont  manifesté  l'opinion:, 
comment  les  en  séparer , 
comment  séparer  les  per- 
sonnes des  oquvres  ,  com- 
ment les  juger  partielle- 
ment ? 


cjù'il  ne  faut  pour  preti- 
die  un  parti  avec  une 
pleine  sécurité- 
Mais  sur  les  person- 
nes accusées ,  il  est  bien 
moins  pressant  de  pro- 
noncer. Si  leurs  actes 
sont  condamnés ,  il  faut 


Et  pendant  ce  terms  les 
propriétaires  de  plus  de  cent 
millions  de  biens  fonds  , 
quatre  -  vingt  -  cinq  plan- 
teurs ,  dont  soixante-quatre 
pères  de  familles  ,  tous  ho- 
norés de  la  confiance  de 


leur   laisser    encore   le 

tems  de  justifier   leurs  leurs    concitoyens       sont 

^     .,  ,  1  /  tenus  eloîgnes  des  deiibe- 

mtentions  ;  1  assemblée  ^^^.^^^  ^  .^  y^^^^  ^^^-^^^  ^e, 

nationale  desjrera  tou-  grands    intérêts    qui    leur 

jours   n'y   trouver  que  étoient  confiés  ,  auxquels 

des  erreurs,  elle  voudra  ils  sont  devenus  étrangers 

sans  doute  leur  donner  ou  inutiles  ,  et  ^en  même 

1  Â     v^r.  tems  ou  Ion  décide  du  sort 

tous  les  moyens  de  1  en  ^^  ^^^  ^^  ^^^^^^^  ^^  1^^^^ 

convaincre.  G  est  donc  ç^f^ns  et  de  leurs  consii- 
uniquement  sur  ces  ac-  tuans. 
tes  que  j'arrêterai  votre 
attention.  Je  les  laisse- 
rai parler  eux-mêmes  , 
autant  qu'il  sera  possi- 
ble ;  vous  m'accorderez 
volontiers  quelques  mo-  - 

mens  de  plus  pour  ac- 
quérir de  celte  affaire 
une  connoissance  plus 
intime. 

On  a  cherché  à  ré- 
pandre tant  d'erreurs  , 
qu'il  est  plus  nécessaire  } 

que  jamais  de  mettre  la        n  ^  u-       v 

^  .  .\  ,       ,      ,  ,         Combien   1  avons  -  nous 

yeritedansle  plus  grand     réclamé,    ce  grand  jour  ! 
jour.     Mes    réflexions    Combien  d'efforts  n'avons- 


Il 


ajouteront  peti  à  la  clar- 
té ;  je  les  abrégerai  pour 
•laisser  s'exprinier  ,  par 
leurs  écrits  ^  ceux  qui 
sont  respectivement  en 
cause. 

Les  premiers  mouve- 
îTïens  de  Saint-Domin-' 
gue  vous  sont  connus  ; 
ils  furent  dus  àl'imprcs^ 
sion  qu'excita,  dans  les 
Colonies,  la  nouvelle 
de  la  convocation  des 
états-généraux  en  Fran- 
ce, où  la  nation  se  mit 
en  mouvement  pour 
conquérir  sa  liberté.  - 
V'n  sentiment  commua 
parut  animer  hs  Fran- 
çois dans  toutes  les  par^ 
ties  du  monde  :  Saint- 
Domingue  le  ressentit. 

Les  oppressions  que 
ses  habitans  avoient 
éprouvées  leur  devin- 
rent insupportables  ; 
ils  formèrent  entr'eux 
des  assemblées  pour 
présenter  leurs  deman- 
des en  commun.  Un  co- 
mité fut  institué  dans 
chacune  des  trois  pro- 
vinces ;  des  électeurs 
nommés   dans    chaque 


nous  pas-  faits  pou?  dissl, 
perj'erreur  ?  N'avons-nous 
pas  abandonné  nos  famil- 
les ,  nos  enfans ,  nos  biens  ? 
N'avons-nous  pas  traversé 
les  mers...  et  nous  n'avons, 
pas  été  entendus  :  on  ne, 
nous  a  pas  donné  le  tems  de, 
îjou§  faire  entendre. 


Ils  gémissoient  donc  soui: 
l'oppression  ,  ces  habitant 
de  Saint  -  Domingue  ?  E$ 
si  cette  oppression  leur 
étoit  devenue  insupporta- 
ble^ qu'ont -ils  dû  faire? 
(,lu'avez-vous  fait,  Franqois 
du  continent  poyr  voys  y 
soustraire  ï 
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paroisse ,  et  f^es  comités, 

élurent  les  députés  que  Que  Ton  demande  aux 

vous  avez  admis  à  voter  députés  de  Saint-Domin^ 

parmi   les  représentans  ^"^  ^  5'assembléeaat.ionale 

*i    1           •       ^  un  compte  exact  delà  lésa- 

de  la  nation.              ,  ^^>  ^, |,„, élection....  Mais 

c'est  ur^  objet  que  la  Colo- 
nie doit  prendre  et  prendra 
en  considération  ;  elle  seule 
'     ^■'  peut  en  cor^noître» 


Pendant    cette    pre- 
mière époque  ,  les  pro- 
vinces de  l'ouest  et  du' 
sud  demeurèrent  paisi- 
bles. 

La  province  du  nord 
fut  seule  agitée  ;  soit 
que  le  mouvement  y 
fût  imprimé  par  quel- 
ques causes  secrètes , 
soit  que  tous  les  princi- 
pes fussent  naturels  ,  et 
qu'ils  fussent  unique- 
ment pensés. 


Dans  les  alarmes  qui 
s'étoient  répandues  rela- 
tivement aux  principes 
de  la  déclaration  des 
droits,  et  dans  le  senti- 
ment des  abus ,  irritée 
par  la  résistance  que  le 
rniniscje     du     départe- 


Oui ,  à  cette  époque ,  les 
principes  de  l'assemblée 
provinciale  du  Cap  étoient 
naturels ,  ils  étaient  unique- 
ment pensés  \  ils  avoient 
pour  but  la  régénération  ; 
l'assemblée  nationale  l'a 
reconnu  et  déclaré  en  son 
décret  du  8  mars.  Ces  prin- 
cipes ont  été  transmis 
dans  l'assemblée  générale 
avec  les  membres  qui  y  ont 
passé  de  cette  première;  et 
ceux  qui  les  ont  remplacés, 
avec  des  intérêts  différens , 
des  impulsions  différentes, 
ont  eu  aussi  des  opinions 
différentes. 


(  14 
ment  fut  aceusé  d'oppo- 
ser à  toutes  lesdemandes 
des  Colons,  rassemblée 
provinciale  du  Nord 
se  permit  quelques  ac- 
tes de  puissance  ;  elle 
ordonna  le  rétablisse- 
ment du  conseil  du  Cap, 
supprimé  par  un  édit  de 

l78^      ^ 


Cependant  on  vou- 
lut réunir  les  assem- 
blées. Le  plan  du  mi- 
nistre fut  rejeté  ;  les 
comités  en  arrêtèrent 
un  ,  d'après  lequel  les 
paroisses  firent  leurs 
élections  ,  et  une  assem- 
blée générale  se  forma 
à  Saint-Marc.  Les  as- 
semblées provinciales 
subsistèrent    encore    ; 


Ce  conseil  n'avoifc  point 
été  supprimé  ;  mais  par  une 
de  ces  machiavéliques  opé- 
tiens  du  despotisme  minis- 
tériel ,  il  avoit  été  réuni  à 
celui  du  Port-au-Prince  , 
pour  former  cette  terrible 
cour  plénière  qui  a  si  juste- 
ment fait  trembler  la  Fran- 
ce. Cette  opération  a  besoin 
d'être  développée  aux  yeux 
de  ceux  qui  ne  considèrent 
le  conseil  de  Saint-Domin- 
gue»que  comme  une  cour 
de  justice  ;  mais  nous  pro- 
mettons que  la  curiosité  de 
nos  concitoyens  sera  satis- 
faite à  cet  égard. 

Nous  demandons  si  pour 
régénérer  l'Empire  ,  les 
Franqois  du  continent  ont 
suivi  les  plans  ou  les  or- 
dres des  Brienne  et  du  der- 
nier des  Lamoignon  ;  et  si 
les  habitans  de  Saint  -  Do- 
mingue  dévoient  ,  à  cet 
égard  ,  se  conformer  aux 
ordres  de  M.  Laluserne? 


(  I 

mais  celle  du  nord  con- 
serva seule  une  activité 
constante. 

Le  comité  de  Toucst 
soutint  ses  opérations. 


5) 


Le  comité  de  l'ouest  ne 
s'est  jamais  démenti  ;  ii  a 
toujours  été  ferme  dans  les 
principes  de  la  régéné- 
ration ,  et  la  preuve  en"  est 
dans  les  assassinats  commis 
au  Port-au-Prince?  dans  la 
nuit  du  29  au  30  juillet. 


L'assemblée  générale, 
à  répoque  du  décret  du 
8  Mars  ,  avoit  déjà  fait 
beaucoup  d'actes  d'au- 
torité ;  elle  avoit  mandé 
à  sa  barre  des  officiers 
militaires  et  de  l'admi- 
nistration ;  elle  avoit  dé- 
cidé que  les  paquets  de 
France  seroient  ouverts 
par  elle.... 


Elle  avoit  mandé  à  la 
barre  M.  Coutard ,  com- 
mandant en  second,  parce 
qu'il  avoit  défendu  à  M. 
Campan ,  commandant  pour 
le  roi ,  à  Saint-Marc ,  d'assis- 
ter à  la  cérémonie  de  l'instal- 
lation de  l'assemblée  géné- 
rale; parce  que  ce  procédé 
indiquoit  les  dispositions 
du  pouvoir  militaire  ,  à 
l'égard  du  peuple  et  de  ses 
droits  ;  parce  que  ces  dispo- 
sitions étoienc  confirmées 
par  les  discours  du  sieur 
Coutard ,  et  par  une  lettre 
écrite  le  g  avril  à  M.  Lalu- 
zerne  ,  par  M.  Peinier  ,  où 
il  lui  mandoit  que  cette 
assemblée  n'auroit  pas  lieu. 

Elle  avoit  mandé  M. 
de  Sainte  -  Croix  j  com- 
mandant du    Môle;  parce 


r-' 


►-•:  "* 
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que  plusieurs  paroisses  dé 
son  ressort  se  plaignoicnî 
depuis  long  tems  et  inutile- 
ment de  ses  vexations.  Sur 
îa  réclamation  de  l'accusé, 
eîle  envoya  des  commissai- 
res sur  les  lieux,  pour  ins- 
truire cette  affaire,  et  afin  de 
laissertoute  liberté  dans  les 
dépositions  des  citoyens , 
M.  Peinier  y  envoya  les 
forces  navales ,  répandant 
criminellement  dans  le  pu- 
blic que  ces  commissaires 
avoient  été  livrer  le  Môle 
aux  Anglois. 

Elle  avoit  décidé  que  les 
paquets  contresignés  Laîu- 
zerne>  et  non  les  paquets 
de  France  ,  seraient  ou- 
verts }  parce  que  l'expé- 
rience l'avoit  convaincue,  et 
l'a  depuis  confirmée,  qu'il 
lui  importoit  détre  éclairée 
sur  les  intrigues  d'un  minis- 
tre qui  avoit  ordonné  à  M. 
du  Chilleau  de  s'opposer  à 
la  formation  de  l'assemblée 
coloniale. 


Le  26  Avril  elle  eut 
une  connoissance  noii- 
officiclle  du  décret  du 
8  Mars  ;  elle  délibéra 
une  adresse  de  remercî- 
ment  à  l'assemblée  na- 
tionale 9  mais  elle  ne 
changea  pas  sa  marche , 
et  agit  comme  assem- 


II  est  certain  que  cett« 
adresse  fut  délibérée;  mais 
aussi  on  remarqua  fort 
judicieusement  qu'il  n'éroit 
pas  convenable  défaire  une 
pareille  dcmaiche  sur  des 
feuilles  impiimées  dans  les 

diverses 


biëc  lëgislativb  et  sou 

Veraine» 


aif  vous  donner 
ilne  première  idée  de  là 
eondiiite  du  gouver- 
ricùr ,  je  vais  lire  le  dis- 
cours qu'il  prononça, 
le  28  avril  ,  au  sein  de 
cette  assemblée  :  «  C'est 
ici,  dit-il,  le  sanctuaire 
où  je  viens  déposer  l'en- 
gagement sacré  de  pro- 
téger les  propriétés  et 
les  personnes  ;  c'est  ici 
que  je  profère  avec  fer- 
teurle  serment  à  la  n a- 


divers  ports  de  mer ,  feofr 
leç  qui  présentoieiit  de 
l'inexactitude  dans  l'impres- 
sion ;  qu'il  étoit  dans  tou- 
tes les  règles  de  devoir  et 
de  bienséance  d'attendre 
que  ce  décret  arrivât  offi- 
ciellement ;  ce  qui  eut  sort 
effet  trois  mois  après  sort 
émission  ,  par  la  liégli- 
geancG  sans  doute  de  M. 
Laluzerne  ^  dont  M.  dç 
Peinieravoit  servi  les  inten- 
tions ,  en  n'en  envoyant  à 
l'assemblée  générale  que 
des  copies  informes  ,  ainsi 
que  des  lettres  de  l'assem,* 
blée  nationale  et  du  roi , 
dont  il  eut  probablement 
gardé  les  originaux  ,  puis- 
qu'il ne  le§  a  rendus  que  sur 
les  fortes  réclamations  dei 
feprésentans  du  peuple. 


A  la  tête  de  ce  discours  y 
prononcé  le  28  avril,  paf' 
M.  de  Peinier  ,  au  sein  d© 
l'assemblée  générale,  il  eût 
été  bien  de  mettre  quelques 
extraits  de  sa  lettré  du  22 
du  même  moiâ  à:  cette 
même  assemblée  ;■  -^~^  et 
c'étoit  d'autant  plus  facile  ,- 
quelle  est  très  -  certaine^ 
ment  au  comité  coloniah 
On  y  eut  vu  que  M.  de  Pei- 


tion  ,  dont  Saint-Do- 
mingue est  une  partie 
intégrante  ;  aurai,  que 
ses  vertus  rendent  cher 
à  tous  les  François,  et 
à  la  loi  sous  laquelle  je 
fléchis  le  premier  ,  et 
dont  je^  dois  assurer 
Texécution. 


8 

nier  reconnoîssolt  pour  smf^ 
vcrain  ^  le  roi  de  France  9 
avoué  par  la  nation  fran^ 
çoise^  pour  être  le  reprè- 
^sentant  de  tous  les  pouvoirs 
que  celle-ci  M  a  confié. 

Que  ce  principe  reçu,  il 
ne  peut  exister  d'autre  pou^ 
voir  exécutif  et  judiciaire  ♦ 
que  celui  qui  est  confié  et 
départi  pcfr  le  roi ,    aux 
personnes  quil  a  choisi  lui- 
même  ,   tant  au  nom  de  la.^ 
nation  quau  sien  ^  le  degré 
de  puissance    quil  leur  a 
accordé  pour  maintenir  le 
bon  ordre ,  juger  les  diffé- 
rends des  particuliers,   et 
défendre    ses    colonies 
eiwhrs  et  contre  tous. 

Qudnepeut  rembarquer 
des  recrues  jusquà^  ce  que 
le  roi ,  comme  représentant 
de  la  nation,  en  ait  or- 
(donné  autrement. 

Ojie  le  souverain  seul  de 
létat  (  et  là  ,  il  entend  le 
roi  )  doit  sanctionner  les 
loix ,  s'U  ne  les  fait  pas  lui- 
même. 

Que  la  représentation  du 
pouvoir  ainsi  reconnue,  le 
représentant  seul  peut  or- 
donner,  sanctionner  et  exé- 
cuter. ^ 

Enfin  ,  quil  a  été  com- 
mis par  le  roi  pour  recevoir 
les  représentations  de  ses  su- 
jets ,  et  que  rassemblés  ou 
non ,    ils  ne  peuvent  rien 


ï 
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décider,  sans  quoi  ils  ceS'> 
sent  d'être  sujets. 

D'après  des  princip.es 
aussi  constitutionnelles  , 
qui  douteroit  que  M.  de 
Peinier  n'ait  pris  les  arnie^ 
pour  le  maintien  de  la  régé- 
nération ?  et  que  l'assem- 
blée générale ,  jugeant  mal 
de  ses  vues  patriotiques, 
n^ait  commis  un  crime 
énorme ,  en  lui  résistant. 

Deuxjours  après  l'as-  Le  pouvoir  exécutif  su. 
semblée  se  déclara  pcr-  ,  prême  ,  agit  eii  France  sous 
manente.  les  yeux  du  pouvoir  légis- 

latif, toujours  en  sentinelle 
pour  en  arrêter  les  entrepris 
ses  3  voilà   ce  qui  garantit 
la  conservation  des   droits 
du   peuple   du   continent; 
mais  nous  Colons,  à  deux 
mille  lieues  de  la  mèrc-pa- 
'   trie,  qu'elle  autorité  arrê, 
tera  celle    d'un    agent   du 
•    pouvoir  exécutif  responsa- 
ble,  soumis  à  des  minis- 
tres  responsables  ,    accouj. 
tumé    depuis   Ipngtems    à 
-■'  *  être  législateur ,    toujours 

'  guidé    par  un  intérêt  per- 

sonnel ,  qu'on  a  revêtu  de 
la  magnifique ,  de  l'inces- 
sible prérogative  de  la  cou- 
ronne, du  droit  de  sanc- 
tionner ,  lorsqu'on  refuse 
d'investir  de  la  faculté  lé- 
gislative ,  les  représentans 
d'une  section  de  TEmpire  à 
laquelle  on  convient  (|u'iï 
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Le  6  mai,  elîe  c?.s?a 
le  coii.eii  supérieur  du 
Cap, 


;  Le  7  ,  elle  manda  à 
fa  barre  M.Daugé. 

Le  S  ,  elle  défcddit 
les  concessions  de  terre  : 
elle  s'occnpa  ensuite 
d' article  s  de    CGnstitu- 

tiOtl. 


ijvt  une  constitutiofl  p^ïtu 
euiièie. 

Ceci  est  une  méprise  d« 
rédacteur  i  et  est  contredit 
par  le  fait.  L'assemblée 
générale  a  rétabli  ce  con- 
seil ;  l'assemblée  natibnale^ 
au  reste  y  a  consaCre  ,  par* 
son  décret  ,  ce  rétablisse- 
ment si  nécessaire  à  Ja  plus 
riche  partie  de  ia  colonie. 

Par  un  ancien  abus  >  le» 
concessions  de  terre  sont 
accordées  comme  une  éma- 
nation du  domaine  du  roi , 
sous  des  clauses  illusoires, 
dont  les  gouverneurs  abu- 
sent tous  les  jours,  et  ds 
la  manière  la  plus  attenta* 
toire  aux  propriétés  ;  et  le 
trafic  scandaleux  qu'en  fai- 
soient,  qu'en  font,  et  qu'en 
feront  les  généraux  et  in- 
tendans  ,  a  de  tous  rem» 
été  le  sujet  des  réclama- 
tions des  Colons  ;  mais  l'ar- 
ticle du  décret  du  12  ,  qui 
ordonne  que  ks  hix  e'.a^ 
blies  continueront  détre 
exécutées,  les  met  à  leur 
aiffe  ;  ils  auronr  le  tcms  de 
faire  leur  fortune  et  de  dis- 
tribuer des  récompenses  à 
leurs  partisans,  à  ceux  sur- 
to-ut  qui  les  ont  si  bien  ser- 
vis dans  la  funeste  nuit  du 
»9  au  30  juillet. 


^.    Le  20,  elle  rendît  un 
décret  sur  Ja  formation 
des  municipalités:  une 
partie   de  cet  acte  est 
conforme  à  vos  décrets; 
trente  articles  s'en  écar- 
tent; ]h  attribuent  aux 
municipalités  les  fonc- 
tions militaires  et  celles 
qu'exercent   hs   agens 
qui  administrent  pour 
la  France;  c'est-à-dire 
le  régime  des  ports,  le 
travail  relatif  aux  tran- 
sactions de  commerce 
entre  la  IVIétropole  et 
les  Colons ,  &c. 
.    Tous  ces  actes ,  inti- 
tulés décrets ,  ne  furent 
soumis  ni  à  votre  ratifi- 
cation, ni  à  la  sanction 
du  roi^  ni  à  l'approba- 
tion  du    gouverneur  \  . 
auquel  ils  étoient  seule- 
ment notifiés   pour  les 
faire    exécuter    sur    lé 
dlamp. 
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Ce  décret  des  municipa- 
lités est   absolument  ceini 
de   l'assemblée   nationale  y 
avec  les  modifications  né- 
cessaires aux   convenances 
locales  etparticidicreS)  con^ 
formément  à  i'aitxie  V  du 
décret  du  8    mars;  et  nous 
qui  connolssoris  mieux  qt-e 
qui  que  ce  soit  nos  ioeali* 
tés }  nous  prouverons  inces- 
samment: que  les  fonctions» 
des     officiers    municipaux 
sont  sagement  distribuées  ec 
pour  le  meilieut  ordre  pos- 
sible. 


Il  falloit  un  terme  pour 
exprim-^r  les  actes  de  l'as. 
semblée  généra'e;les  assem- 
blées provinciales  qui  repré- 
sentoient  les  assemblées 
administratives  ,  se  ser- 
voient  de  celui  d'arrêté. 
Imaginer  un  mot  eût  eu 
peut-être  plus  d'incoiivé- 
niens  que  de  se  s<às\ï  dece« 
lui  que  la  nouvelle  consti^ 
tution  venoît  de  consacrer. 
Tous  les  décrets  ont  été 
envoyés  à  l'acceptation  de 
l'asiemblce  nationsile  ce  à 
la  sanction  du  roi,  et  nous 
avons  suffisamment  expli-^ 
qné  dans  le  développement 
de  no3  bases  constitution 
ncUes ,    imprim-   à  S'aint-^ 


(il) 

Domingue,  que  nous  ett- 
tendions  par  acceptation» 
un  acte  libre   qui  permet 
de  refuser  ;   nous   ne   lui 
connoissions    pas    l'accep- 
tion particulière  et  rigou- 
reuse qu'il  a  présentement. 
M.  de  Peinier ,  l'assemblée 
du    Cap  ,     et    nos    con- 
.tradicteurs,  l'ont  entendu 
comme  nous.  Au  reste ,  le 
décret    des     municipalités^ 
étoit  sanctionné  par  le  roi , 
et     l'assemblée    nationale 
n'astreignait  les  assemblées 
coloniales,  qu'à  sa  décision 
définitive  et  à  celle  du  roi^; 
pour  les  modifications  né- 
cessaires aux  convenances 
lacaks  et  particulières  des 
colonies  ;  le  texte  du  dé- 
cret  est   formel.  Q^uand  a 
l'exécution  provisoire ,  l'as- 
semblée nationale  i  en  un 
moment     de    révolution  , 
avoit    bien    senti  que    les 
colonies,  comme  la  France , 
tomberoient  dans  un  état 
d'anarchie,  passage  néces- 
caire    du   despotisme  à  la 
libertés  et  fruit  du  mépris 
du  peuple  pour  les  agens 
du  pouvoir  arbitraire  ;  elle 
avoit   senti  que   dans    les 
colonies^  comme  en  Fran- 
ce,  on  ne  pou  voit   désor- 
ganiser   sans     organiser  , 
puisque  par  le  décret  du 
8    «lars  ,   elle  a  approuvé 
imi^licitement  les  tribunaux 
que  le  peuple  avoit  forme 


^  Saint-Domingue ,  pmt  Te 
maintien,  de  l'ordre,  sous 
le  titre  de  comités  >  parce 
quils  avoîent  pour  but  la 
Tcgcnêration  ;  approuver 
rétablissement  provisoire 
de  ces  tribunaux  ,c;étoit 
approuver  les.  fonctions  de 
leurs  officiers.  Pouvions^ 
nous,  d'après  cela,  présu- 
mer qu'elle  improuveroit 
rexercice  provisoire  des 
ti-ibunaux  légaux ,  institués 
d'après  ses  décrets  et  sur 
les  réclamations  si  pressan- 
tes d'un  peuple  si  las  de 
l'oppression  du  despotisme- 
militaire,  judiciaire  et  ira-^ 
mstéiiel^ 


Le  gonvernèUF  ëcrr 
vit  à  l'assemblée  de  St.-- 
Marc:  «  Je  suis  instruit 
que  l'autorité  qu'exer- 
ce l'assemblée  générale 
alarme  une  grande  par- 
tie de  la  Colonie....  Le 
décret  du  8  mars  vous 
indique  la  marche  que 
vous  devez  tenir  ;  il  ne 
vous  attribue  ni  le  pou- 
voir exécutif,  ni  le  pou- 
voir législatif.  Je  ne 
puis  approuver  que 
M.  d'Augé  se  rende  à 
la  barre.  ()ue  ses  accu- 
sateurs articulent  leurs 


Comment  M.  dcr  Peinier 
qai    formoit    le   projet  de 
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plaintes,  et  je  le  punirai,  détruire  les    comités  avee 

fi  elles  sont  fondçes....  ^^  canon  ,  pouvoît-il  punir 

manquerois    à    mes  ^•■.  ^\"§é ,   dont  le  crime 

r.  ^  ■  ■  '•  epit  d  avoir  brièvement  in- 

sermens  s>jepermettois  ,,„é  ,e  comité  de  Jaemel , 

que  la  propriété,  la  ji-  qui  reprësentoit  la  munici- 

berté  d'un  citoyen  quel-  paiité  de  çptte  ville  ? 
çonquefût  attaquée  par 
des  vpies  non  légales..,» 


L'assenîblée  générale 
répondit  :  <<  Tranquille 
fur  la  foi  du  serment 
que  vous  avez  déposé 
dans  son  sein  ,  de  con- 
courir à  rcxécution  de 
$es  décrets,  l'assemblée 
générale  de  Saint  -  Do- 
îuingus  n'avoit  pas  dû 
s'attendre  à  votre  lettre, 
Dépositaire  des  droits 
^t  de  îa  confiance  de  ses 
concitoyens ,  elle  ne  s'at- 
tendait pas  qu'on  vous 
pqrteroit  à  troubler  ses 
opérations:  elle  déclare 
qu'elle  persiste  dans 
tot^t  ce  qu'elle  a  fait 
pour  le  bien  de  la  Co- 
lonie ,  et  qu'elle  ne  s'^ir- 
jêtçra  que  quand  elle 
aura  détruit  tops  les 
abus:  elle  vous  rend  res- 
ponsable de  tous  les 
■JBalhcurs  qui  jpourronç 


Q^uand  on  veut  voir  par- 
tout des  projets- dnidépenr 
dance ,  on  en  doit  voir  dan^ 
ce  fragment  de  lettre  ;  il  e$t 
vrai  que  la  colonie  yisoit  à 
une  sorte  d'indépendance, 
mais  elle  n'y  a  pas  réussi; 
le  nioment  est  peut  -  être 
perdu  :   ç'étoit  à  se  sous- 
traire aux  vexations  des  mi- 
nistres; lorsqu'à  cette  même 
époque  les  représentans  du. 
peuple  de  Saint-Domingue 
voyoient  l'agent  du  despo- 
tisme  ministériel  interprc-. 
ter^  selon  ses  vues  ,  les  dé- 
crets de  la  nation  ,  écrire, 
aux  colons  qu'il  est  le  r/fpo- 
sitçiire  de  la  volonté  publi- 
que >  qu'il  surveillera   la 
écarts  de  leurs  représentans; 
pour  les  réprimer  avec  tou- 
tes les  forces  qui  $ont  en 
ses  mains,  environner  le^ 
citoyens  de  toutes  les  vexî^- 
tions  et  de  tou^  le$  prépa- 
ratifs de  guerre  qui  peuvenfi 
dominer    l'opinion   par   la 
crainte  ;  que  lui  re^toit-il  à 
fàhx  ?  Triompher,  ou  hi^^* 
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arriver.  Elle  déclare 
qu'elle  va  transmettre 
€n  Europe  sa  eorrespon- 
<iancc  ec  la  vôtre  ;  elle 
espère  que  sa  conduite 
vous  ramènera  à  vorte 
caractère  ,  et  que  vous 
ne  la  forcerez  pas  à 
trouver  en  elle-même 
Jes  moyens  de  faire  exé- 
cuter ses  décrets,  et  d'as- 
surer la  tranquillité  de 
la  Colonie.,,.,  ,3. 

Enfin  ,  le  28  rnai  , 
l'assemblée  générale 
rendit  le  fameux  dé- 
cret qui  doit  être  con- 
sidéré comme  la  pièce 
la  plus  importante  de 
cette  aîFaire.  A  l'arri- 
vée de  vos  décrets  , 
l'expression  de  la  joie 
avoit  été  universelle... 
L'assemblée  provins 
ciale  du  Nord  agitant 
îa  question  de  savoir 
si  le  pouvoir  législatif 
suprême  pou  voit  ré- 
sider dans  d'autres 
mains  que  dans  celles 
de  l'assemblée  natio- 
nale de  France,  prit , 
le    ï7   mai  ,    Tan-êt^ 


ser  la  tête  sous  îe  joug  :  îa 
prudence  de  ses  représen- 
tans  a  été  trop  confiante  ; 
l'œuvre  est  peut-être  con- 
sommée ;  tous  les  pas  vers 
la  nouvelle  constitution 
sont  sans  doute  perdus  ,  ef 
c'est  à  reçomi^ençer. 


C'est  bien  à  juste  tltr^ 
que  M.  Barnave  donne  le 
titre  de  fameux  au  décret 
du  2:8  mai.  L'interprétation 
forcée  qu'on  lui  a  donnée  , 
malgré  le  développement  si 
simple  et  si  loyal  qui  Ta  suivi 
de  près  ,  peut  entraîner  de 
très -grands  maux;  et  ce 
même  décret  qui  porte  si 
form  eliement ,  giie  rassem- 
blée nationale  si  constam- 
ment attachée  aux  princi- 
pes de  justice  ,  et  qui  vient 
de  manifester  le  désir  d as- 
sure r  la  prospérité  des  isles 
françaises  de  V Amérique^ 
n' hésiter  apas  à  reconnoîtrc 
les  droits  de  Saint-Domin- 
gue par  un  décret  solenmel 
et  authentique;  ce  décret,' 
4isQns-nous^  auroit  fait  k 
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éoiît  voici  la  teneur  : 
«L'assemblée  provin- 
ciale  du  Nord,  con- 
sidérant que  le  subli- 
me décret  de  l'assem- 
blée nationale  est  de- 
venu leprincipc  abso- 
lu de  la  conduite  de  la 
colonie,  que  rassem- 
blée géoéraie  n'a  pu 
s'attribuer  les  droits 
de  la  souveraineté  ^ 
sans  rompre  tous  les- 
liens,  sans ifa ire  craiu- 
dre  à  la  métropole  des 
vues  d'indépen-daiice 
ou  de  scission;  consi- 
dérant que  la  colonie- 
BQ  peut  oublier  qu'elle 
a  contracté  des  enga- 
gemeos  sacrés  et  im- 
m  en  s  es  avec  la  mère- 
patrie. 

Qu'elle  n'a  plus 
rien  à  redouter  du  mi- 
îîistère  ;  que  le  [gou- 
verneur ne  peut  plus 
être  considéré  comme 
Tagent  du  ministre  , 
mais  comme  le  repré- 
sentant immédiat  d'un 
roi  chcri  ;  que  l'assem- 
blée générale  ne  peut 


bonheur  des  cotons ,  si  Pas* 

semblée  nationale  avoir  re«' 
connu,  par  un  acte  solem- 
ncl  et  authentique  vl'Ê  droit 
des  colonies  qui  sont  aux, 
termes  du  considérant  du 
décret  du  12  ,  de  statuer 
sur  l'état  des^ personnes.  S'f 
ce  décret  a  été  rendu  ,  s'ii 
existe ,  nous  devons  dire  à 
la  face  de  Turiivers  qu^il  lia 
nous,  est  jamais  parvenu*. 


L'assemblée  provinciale 
du  Nord  nous  reproche 
d'être  divisés  d'opinions  sur 
des  formes  constitutionnel- 
les. Effectivement  nous  le 
sommes  encore  ^ci  :  nous 
n'avons  vu  aucu  ..  acte  par 
lequel  l'assemblée  natio- 
nale ait  dérogé  à  cet  arti- 
cle constitutionnel  ,  qui 
porte  que  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême  réside  excltr» 


exécuter  ses  décrets , 
sans  l'approbation  du 
.gouverneur,qu'clle  ne 
peut  s'écarter  des  ba- 
ses contenues  dans  les 
décrets  de  l'assemblée 
nationale  ,  a  délibéré 
qu'elle  adhère  au  dé- 
cret du  8  mars  ;  que 
désormais  aucun  dé- 
cret de  l'assemblée  gé- 
nérale ne  pourra  être 
promulgué  ,  s']l  n'a 
été  communiqué  aux 
assemblées  provincia- 
les ,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'assem- 
blée nationale  et  du 
roi  ». 

L'assemblée  pro- 
vineiale  du  Sud  fit  , 
à  la  même  époque  , 
une  adresse  à  l'assem- 
blée nationale ,  conte- 
nant les  mêmes  prin- 
cipes que  l'arrêté  de 
l'assemblée  provin- 
ciale du  Nord ,  dans 
sa  lettre  aux  députés 
chargés  de  remettre  . 
cette  adresse. 

L'assemblée  provin- 
ciale   du   Sud  assure 


) 

slvement  en  la  mam  du  ro* 
d'où  nous  avons  conclu  que 
le  droit  de  sanctionner  écoit 
incommunicable  et  inces- 
sible, comme  la  couronne. 
Nous  en  différons  enco- 
re,  en  cfe  que  naus  n'avons 
vu  dans  aucun  décret  de 
rassemblée  nationale,  que 
ceux  de  l'assemblée  colo- 
niale ,  pour  être  promul- 
gués ,  dévoient  être  Com- 
muniqués aux  assemblées 
provinciales  j  c'est-à-dire , 
aux  assemblées  administra- 
tives. Cette  idée  n'est  peut- 
être  pas  inconstitutionnel- 
le j  mais  elle  n'est  pas,reque«. 


que  tous  \t^  bons  ci- 
toyens regardent  îe 
décret  du  8  mars  com- 
me îa  base  de  no.re 
régénération.  Diver- 
ses paroisses  prirent 
de.s  délibérations ,  par 
îesquelle.  elles  de man- 
dèrent  1  exécution  lit- 
téral et  fi  Jcrlie  des  dé- 
crtts  de  l'as  embJée 
nationale.  C'est  ici  le 
moment  de  vous  faire 
lecure  du  décret  ren- 
du par  l'assemblée  gé- 
nérale de  Sam-Do- 
mingue,  le  2.%  mai. 

Dkret  de,  tassemhlie 
générale  de  la  partie 
Françoise  de  Saint- 
Domingue  ,  rendu  à 
^unanimité  ,  en  sa 
séance    du    z8    mal 

Bases  constitutiûrinelks  de 
Saint-Domingue. 

«  L  assemblée  gé- 
nérale considérant 
que  les  droits  de  la 
partie  françoise  de 
Saint  -  Domingue  , 
pour  avoir  été  long^ 
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Nous  apprenons  ce  qû€ 
nous  avions  mdihtU'éLse. 
ment  craint  et  voulu  pré* 
venir.  Les  aj^ens  de  ïauto. 
rite  arbitraire  metic  it  je« 
armes  à^la  main  des  affran- 
chis, les  esclaves  menacent 
de  se  soulever.  Voii?.  Jés 
suites  nécessaires  dr:  fexë- 
cunon  de  lartitle  iV  des 
irtôwiuguoiis. 


tems  méconnus  et  ou- 
bliés ,  n'en  sont  pas 
moins  demeurée  dans 
toute  leur  intégrité  ; 
considérant  que  l'c- 
poque  d'une  régéné- 
ration générale  dans 
l'Empire  françois  est 
la  seule  où  l'on  puisse 
déterminer,  d'une  ma* 
nière  jusce  et  inva- 
riable, tous  ses  droits, 
do  .t  le-  uns  sont  par- 
ticuliers et  les  autres 
relat  f>  ;  coisid:Maat 
qu  le  droit  de  statuer 
sur  son  régime  inté- 
rieur apparteat  essen- 
tiellement et  nécessai- 
rement à  la  partie  Fran- 
çoise de  Sam -Domin- 
gue  ,  trop  peu  con- 
nue de  la  France  , 
dont  elle  est  séparée 
par  un  immense  inter- 
valle ;  considérant 
que  les  représentans 
de  Saint-Domingue 
ne  peuvent  renoncer 
à  ce  droit  imprescrip- 
tible, sans  manquer 
à  leur  devoir  le  plus 
sacré,  qui  est  de  pro- 
curer à  leurs  coasti- 
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tuans  des  îoîx  sages 
et  bienfaisantes  ;  con- 
sidérant que  de  telles 
loix  ne  peuvent  êtr© 
faites  que  dans  le  sein 
même  de  cette  isle  ; 
d'abord  en  raison  de 
la  différence  du  cli- 
mat ,  du  genre  de  po- 
pulation ,  des  mœurs 
et  des  habitudes ,  et 
ensuite  parce  que 
ceux  -  là  seulement  , 
qui  ont  intérêt  à  la 
loi ,  peuvent  la  déli- 
bérer et  la  consentir  ; 
considérant  que  Fats- 
semblée  nationale  ne 
pourroit  décréter  les 
loix  concernant  le  ré- 
gime intérieur  de 
Sain  t-Domingqe,  sans 
renverser  les  principes 
qu'elle  a  consacrés  par 
SCS  premiers  décrets  > 
et  notamment  par  sa 
déclaration  des  droits 
de  l'homme  ;  considé- 
rant que  .les  décrets 
émanés  de  l'assemblée 
des  représcntans  de 
Saint-Domingue,  ne 
peuvent  être  soumis 
à  d'autre  sanction  qu'à 
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irelîe  du  roi  ,  parce 
qu'à  lui  seul  appar- 
tient cette  prérogative 
inhérente  au  trône  , 
«t  que  nul  autre,  sui- 
vant îa  constitution 
françoise  ,  ne  peut  eu 
être  dépositaire  *,  que 
conséquemment  le 
droit  de  sanctionner 
ne  peut  être  accordé 
au  gouverneur-géné- 
ral ,  étranger  à  cette 
contrée,  et  n'y  exer- 
çant qu'une  autorité 
précaire  es  subordon- 
née ;  considérant 
qu'en  ce  qui  concerne  "  , 
les  rapports  comcner- 
ciaux ,  et  les  autres 
rapports  coînmnns  , 
entre  St.-Domingue  et 
la  France,  le  neuve-au 
contrat  doit  être  formé 
d'après  le  vœu  ,  les 
besoins  et  le  consen- 
tement des  deux  par- 
ties contractantes  9 
considérant  que  tout 
décret  qui  auroit  pu 
être  rendu  par  l'assem- 
blée nationale,  et  qui 
contrarieroit  les  prin- 
cipes   qui     viennent 
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d'être  exposés,  neSau- 
toit  lierSaint-Domin- 
gtïe,  qui  n'a  point  été 
consulté,  et  n'a  point 
conserlti  à  ces  mêmes 
décrets  ;  considérant 
enfin  que  l'assemblée: 
nationale  ,  si  cons- 
tamment attachée  au3È 
principes  de  justice  y 
et  qui  vient  de  mani- 
fester le  désir  d'assurer 
la  prospérité  des  isles 
françoises  de  l'Amé- 
rique^ rr'hésitera  pas 
à  reconnoître  les 
droits  de  Saint-Do^ 
îningue,  par  un  décrcfe 
solemnel  et  authenti- 
que. Après  en  avoir 
délibéré  danssesséan- 
ces  des  ^z  ,  oS,.  0,7^ 
et  dans  c^\ç.  de  ce' 
jour,  a  décrété  à  l'una- 
nimité, décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1^^  Le  pou^ 
Voir  législatif,  en  ce 
qui  concerne  le  Tégi-' 
me  intérieur  de  Saint-' 
Domingue  ,  réside' 
dans  l'assemblée  de 
$es  représentans,  cons-* 
titués  en  rassemblée" 
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générale  de  U  partie 
iraiiçoisc  de  Saint- 
Domineue. 

il  «  Aucun  àctediî 
corps  législàuf,  en  ce 
qdi  concerne  le  régi- 
me iiiLerieUr,  ne  pour- 
ra être  considéré  com- 
me loi  définitive  ;  s'il 
n'est  fait  par  les  repré- 
sentans  de  de  lapartié 
Françoise  de  Saint- 
Dorain^Lie,  jibremenc 
et  légalement  élu>,  eç 
s'il  n'est  sarictioriile 
par  Je  roi. 

III  »  Tout  acte  lé- 
gislatif fait  par  i'assem-' 
bléc  générale,  dans  le 
cas  de  nécessité  ûr-» 
gente,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  in  te- 
neur ,  sçra  considéré 
comme  loi  privisoire  ^ 
et  dans  ce  cas  ;  c«  dé- 
cret sera  notifié  au 
goûverneiïr-général  , 
qui  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  ,  le 
fera  promulguer  et 
tiendra  la  main  à  son 
exécution ,  ou  remet- 
tra k  rassemblée  géfié-^ 
raie  ses  observations 
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sur  îe  contenu  audit 
lécret.  ^ 

IV.  »  Uurgence  qui 
déterminera  l'éxéeu- 
tion  provisoire^  sera 
décidée  par  un  décret 
séparé,  qui  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers 
de  voix  prises  par  l'ap- 
pel nominal. 

V.  »  Si  le  gouver- 
neur -  général  remet 
des  observations,  elles 
seront  aussi-tôt  ins- 
crites sîïr  le  registre 
de  l'assemblée  géné- 
rale ;  il  sera  alors  pro- 
cédé à  la  révision  du 
décret  ,  d'après  ces 
observations.  Le  dé- 
cret et  les  observa- 
tions seront  livres  à  la 
discussion  ^  dans  trois 
séances  différentes;  les 
voix  seront  données 
par  oui  ,  par  non  , 
j)Our  maintenir  ou  an- 
nuler îe  décret  :  le 
procès -verbal  de  la 
délibération  sera  signé 
par  tous  les  membres 
présens,  et  désignera 
la  quantité  de  v  oix  qui 


ifînôit: 


-M  9ior 


atlront  été  pour  l'une 
ou  l'autre  opinion;  si 
les  deux  tiers  des  voix 
maintiennent  ]e  dé- 
cret, il  sera  promul- 
gué par  Je  gouver- 
neur-général ,  et  exé- 
cuté 5ur  Je  champ. 

VI.»  La  loi  devant 
êtrelcré.suitat  du  con-' 
sentement     de     tous 
'  ceux  pour  qui  elle  est 
faite  ,   la  partie  fran* 
coi>e    de    Saint-Do- 
minguc  proposera  ses 
plans  concernant  les 
rapports       commer- 
ciaux  et   autres  rap- 
ports communs;  et  les 
décrets  rendus  à  cet 
égard  par  rassemblée 
nationale,   ne  seront 
exécutés  dans  la  par- 
tie Françoise  de  Saint* 
Domingue  que    lors- 
qu'ils auront  été  con- 
sentis par  l'assempîée 
générale  de  ses  repré- 
sentans. 

VIL  »  Ne  seront 
point  compris  dans  la 
classe  des  rapports 
communs  de  Saint- 
Domingue    avec    la 
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France ,  les  objets  de 
Subsistance  que  la  né- 
cessité forcera  d'intro- 
duire i  maisles  décrets 
qui  seront  aussi  sou- 
mis  à  sa  révision 
le  gouvemeur-générai 
présente  des  observa- 
tions  sur  le  contenu  . 
auxdits  décrets    dans 
le  délai  fixé  par  Tar-' 
ticie  in  ^  et  seront  atî 
surplus  observées  tou-- 
tes  les  formalités  pres- 
crites par  Farticle  V.* 
Vîil.  »  Tout  acte 
législatif  fait  par  TaS"*' 
semblée'  générale   et 
exécuté     provisoire-' 
ment,  dans  le  cas  de 
îiécessitc     urgente    > 
B^en  sera'  pas  moins 
envoyé  sur  le' champ 
à  Fa  sanction  royale  -^ 
et  si  le  roi  refuse  son' 
consentement     audie 
acte  ,  Fcxécution  ciï\ 
sera  suspendtt^  aussi- 
tôt que  ce  refus  sera^ 
légalement  manifesté 
à   l'assemblée   gciiè^ 

raie. 

IX.  »  Chaque  îé^ 
gislature  de  l'a&scm- 


/ 


légisiature    sera 


blée  sera  de  deux  ans , 
et  le  renouveJlemeiit 
des  membres  de  cha- 

fait  èii  totalité 

X.  »  L'a  s  s-e  m  blée 
générale  décrète  que 
les  articles  ci'-dessus , 
comme  faisant  par- 
tie de  la  consti- 
tution de  la  partie 
francoise  de  Saint- 
Domingue  ,  seront 
incessament  envoyés 
en  France ,  pour  être 
présentés  à  Tacccpta- 
tion  de  l'assemblée 
nationale  et  du  roi  ; 
seront  en  outre  en- 
voyés à  toutes  les  pa- 
roisses et  districts  de 
la  partie  Françoise  de 
Saint-Domingue.  Se- 
ront au  surplus  lesdits 
articles  notifiés  au 
gouverneur-général». 

Vous  voyez  que 
par  ce  décret  l'assem- 
blée générale  retient 
la  législation ,  en  ce 
qui  concerne  le  ré- 
gime intérieur  avec  la 
seule  sanction  du  roi; 
que  dans  d^  cas  dç 
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jîéêèssité  urgente,  elle 
en  ordonne  l'exécu- 
tion  provisoire;  qu'el- 
le prétend  statuer 
seule  sur  les  loix  re- 
latives aux  subsis- 
tances..,. L'assemblée 
.générale  avance  qu'il 
ïi'étoit  pas  dans  son 
intention  que  ce  dé- 
cret fût  définitif ,  et 
qu'il  étoit  soumis  à 
l'acceptation  de  l'as* 
semblée  nationale  9 
mais  peut-elle  oublier 
son  préambule  et  le^ 
principes  de  sa  con- 
duite? Le  1^''  juin  , 
l'assemblée  générale 
Tendit  un  nouveau  dé- 
cret. Un  des  membres 
^  fait  la  motion  d  a- 
cfliérer  au  décret  du  H 
mars  ,  en  ce  qui  est 
conforme  aux  intérêts 
de  la  colonie  ;  divers 
orateurs  ont  été  en- 
tendus. Lecture  faite 
du  décret  du  8  mars 
et  des  iniîtructions  du 
^8  du  même  mois  , 
l'assemblée  générale 
considérant  que  son 
décret  du   z$    m^l  j 
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exprime  les  véritables 
droits  (le  la  colanie  ; 
considérant  qu'elle 
doit  avoir  le  courage 
de  lutter  même  contre 
l'opinion  publique  , 
parce  que  l'opinioa 
publique  est  abusée , 
€t  que  ses  erreurs  ne 
sont  pas  durables  ; 
considérant  que,  bien 
qu'elle  soit  suffisam- 
ment confirmée  ,  elle 
ne  veut  que  d'une 
confiance  entière. .  . . 
a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I^^  Elle 
adhère  avec  reeon- 
noissance  au  décret 
du  8  mars,  en  tout  ce 
qui  ne  contrarie  pas 
les  droits  consacrés 
par  le  décret  du  28 
mai. 

II.  »  A  l'égard  des 
instructions  du  2S 
mars,  sans  rien  pré,- 
jLiger,  l'assemblée  gé- 
nérale invite  les  pa- 
roisses à  rassembler  , 
et  à  déclarer  si  l'assem- 
blée générale  sera  con- 
tinuée. 


fm-'i 


ÎÎL  »  L'assembJéç 

générale   ne   se  dissî- 
înule  pas  les  incon ve- 
nions d'une  mesure 
^pnt  l'assemblée  nar 
tiopale  a  senti  ie  Ran- 
ger, IprjquVn  àcscs 
îîjernbres  lui  proposa 
çie  çonypqwer  les  bail- 
liages.    Vassemblée 
gépérale     continuera 
ses  fonctions  jusqu'au 
inoment  de  l'exprès-? 
^ion  du  vçeu  des  pa- 
l'oî«;ses.  » 

L'assemblée  provin? 
çîale  du  Nord  attaqua 
Je  décret  du   s8  mai  , 
fiésavoua    tout     autrç 
décret  que  ceu:^  de  l'as- 
semblée   nationale.    Il 
^'él^va  à  ce  sujet  dç3 
fiisçussions  polémiques, 
5:ian^  lesquelles  le  décret 
^q  8  mars  et  les  instruç^ 
tions  du  28  furent  corn- 
batuies    et    défendues. 
Dans  ce  moment  arriva 
line  lettre  attribuée,  sans 
doiîte  faussement,  à  un' 
de   nos    collègues  ,    et 
<5ui  portoit  que  les  ins- 
tructions a  voient  été  le 
fruit  de  l'influence  du 


Le$  discussions  polémi- 
ques sur  les  décrets  des  8  et 
î8  mars  n'ont  point  ter  mi. 
né  îa  question;  elle  éroit 
interminable  ;    rassemblée 
dii  Cap  n'^  pas  voulu  la  ter- 
miner ;  accoutumée  à  met- 
tre l'abus  jle  la  force  à  la 
place  de  la  raison,  elle  a 
chassé  ,    sans    respect   et 
sans     pudeur  ,    les    com- 
missaires q\ie    rassemblée 
g .'nércile  liri  avoit  envoyés 
il  cet  efVet;  nssemhire  info- 
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pniiîistre  de   la  marine 
v.,  ^sur  le  GO*nité  colonial; 

qu'on     avoit    proposé 
différens    arneticiameii^ 
*-  aux  instructions,  maii!» 

qu'ils  avoient  été  mai 
écoutes.    Deux    menrîr 
bres  ,   propriétaires    à 
Saint-Domingue ,  sont 
cités  dans  cette  lettre, 
comme  ayant  demandé 
îa  question  préalable  , 
qui  avoit  écé  réclam  'e 
par  toute  l'assemblée;  il 
y  est  dit  encore,  que  ras- 
semblée générale  aura 
acquis    assez   de    con- 
iiance,  de  puissaiice  et 
d'autorité    pour    pou- 
voir, au  désir  du  décret 
du  S  mars,  ne  prendre 
des  instructions  que  ce 
qui  est  conforme   aux 
locajirés.   [Vïais  les  ins- 
tructions mêmes  étoient 
faites   pour  les  conve- 
nances   locales.     Nous 
rious  étions  à  cet  égard 
écartes   des  loix  fran- 
Çoises.  ^insi  ce  raison- 
nement étoit   un   bien 
misérable  sophisme.  Les 
instructions       rédigées 
clans  cet  esprit  étoient. 


rieure  ,  mais  forte  des 
-bayonnettes  dont  le  gou- 
vernement Tappuyolt;  elle 
n'a  pas  craint  de  faire  cette 
insulte  aux  représentans  du 
peuple  de  la  partie  Françoise 
de  Saint-Domingue.  Mais  la 
prévoyance,  laconnoissance 
4e5  localités  i  ont  fait  près. 
sentir  à  l'assemblée  g^nér 
raie  qu'elles  en  seroient 
les  funestes  conséquences  ; 
la  suite  prouvera  §i  elle  a 
eu  raison. 

La  lettre  qui  porte  que 
les  intructions  avoient  été 
le  fruir,  de  l'influence  du 
ministre  de  la  marine  sur  le 
comité  colonial,  n'est  point 
faussement  attribuée  à  un 
membre  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  npu?  la  produi- 
rons. 

Si  les  instructions  ont  été 
faites  pour  les  convenan- 
ces locales  ,  on  les  connoîs- 
soit  donc  ces  convenances 
locales  et  particulières  \  on 
avoir  dans  le  coiirt  espace 
de  vingt  jours,  qui  se  sont 
écoulés  dequis  4e  décret 
aux  instructions  ,  obtenu 
les  lumières  suffisantes  ou 
reçu  le  vœu  des  Colons.  Si 
l'on  avoit  le  vœu  des  Co- 
lons, pourquoi  ne  pas  pro- 
noncer cla^rementet  défini* 
tivement  ?  Si  on  ne  l'avoit 
pas ,  —  pourquoi  donc  y 
avoir  dii;,  art.  17,  toutes 


•H 


'*. 


blée  nationale.  S'il  n'y 
avoit  pas  de  la  mau- 
vaise foi  à  les  com- 
battre ainsi  ,  il  y  avoit 


telligence. 
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la  volonté  de  Tassem-     les  personnes  âgées  de  2^ 

ans  accomplis  ,  propriétai- 
res d'immeubles  ,  ou  ^  à 
défaut  dune  telle  proprié^ 
té  ^  domixilices  dans  lapa- 
,  ■      1  •         '        ,.        rois  se  depuis  deux  ans  ^  et 

diî  moins  bien  peu  d'in-    payant  une  contribution^ 

se  réuniront  pour  former 
rassemblée  paroissiale. 

C'est  sous  le  prétexte  de 
soutenir   ces   droits  ,    que 
M.  de  Vincent  a  armé  au 
Cap   les  affranchis   contre 
leurs     bienfaiteurs  ;    c'est 
pour   soutenir    ces    droits 
que  M.  Mauduit  en  a  arnaé- 
quatre  cens  contre  l'assem- 
blée générale  ;  c'est  pour 
soutenir    ces   droits   qu'ils 
viennent  de  s'attroupper  à 
Léogane, . chez  un  volon- 
taire au  ponpon  blanc,  et 
qu'ils  ont  fusillé  et  tué  leurs 
anciens  maîtres,  et  un  offi- 
cier municipal ,  M.   Gour- 
jeon  ,  envoyé  à  la  tête  des 
gardes  nationales  pour  dis- 
siper   cet    attroupement  , 
sur  le   refus  qu'avoir  faic 
M.  de  Peynier  de  le  faire, 
avec  les  mêmes  soldats  qui 
avoient  détruit  le  comité  du 
Port-au-"rince,  et  massacré 
les  chefs  des  districts.  C'est 
enfin  souâ  le  prétexte  de 
soutenir  ces   décrets,  que 
les  ennemis  du  bien  pubijc 
portent  le  fer  et  le  feu  dans 
Je  sein  des  bons  citoyens, 
le  désespoir  dans  le  cœur 
deious  les  colons,  et  qu'ils 
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perdront  la  colonie  pour  la 
France.  Si  le  coup  n'a  pas 
été  médité ,  il  iaut  conve- 
nir que  l'on  donne  bien  de 
l'avantage  à  ceux  qui  en 
voudroient;  profiter ,  et  que 
des  remercimens  à  tous  les 
agens  de  ces  atrocités  sonc 
bien  peu  propres  à  rétablir 
le  calme  ;  à  moins  cepen- 
dant que  les  vues  politiques 
ne  se  mêlent  à  tout  ceci. 


Penrîant  que  l'assem- 
blée générale  répandoit 
la  défiance  contrç  l'as- 
semblée nationale ,  que 
cette  lettre  étoit  impri- 
mée à  deux  mille  exem- 
plaires ;  que  les  jour- 
neaux  de  France  ,  les 
plus  contraires  à  la  révo- 
lution ,  étoient  répan- 
dus dans  la  Colonie 
avec  profusion  ,  on  dé- 
libéroit  dans  les  parois- 
ses pour  la  confirmation 
de  rassemblée  générale. 

On  délibéroit  pour 
Ja  confirmation  de  l'as- 
semblée générale  de  St.- 
IVTarc  ,  qui  ne  remplis- 
fioit  aucune  des  fonc- 
tions qui  lui  étoient  ai- 
îribuées  par  les  instruc^ 


La  preuve  de  la  confiance 
de  l'assemblée  générale  en 
l'assemblée  nationale  est 
suffisamment  constatée  par 
la  démarche  qui  l'a  conduite' 
dans  son  sein  ;  et  c'est  au 
moins  une  imprudence  que 
d'avancer  que  les  journaux 
les  plus  contraires  à  la  ré- 
volution étoient  répandus 
avec  profusion  dans  la  colo- 
nie. On  verra  par  l'impres- 
sion de  SCS  procès-verbaux 
avec  quelle  vigilance  l'as- 
semblée générale  cherchoic 
au  contraire  à  empêcher 
leur  publicité. 


II  seroit  bon  de  prouver 
si  depuis  la  notification  offi- 
cielle des  décrets  des  8  et 
28  mars  ,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  sa  confirma- 
tion, l'assemblée  générale  a 
fait  aucun  acte  législatif, 
quoique  le  gouverneur  se 


s 
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tions,  et  continuoit  les    soit  dispensé  de  ce  confor- 

irrer  au  terme  donné  par  leç 
instructions  ppur  cette  pro- 
mu igation. 


actts  législatifs. 


Le  premier  juin ,  elle 
décréta  un  serment  à  la 
nation ,  à  la  partie  fran- 
^Oîse  de  Sc.-I3omingue, 
à  la  ipi  çt  au  roi 


La  notification  des  dé- 
crets des  8  e  28  mars  fut 
faite  à  l'assemblée  générale 
le  51  mai.  Ce  décret  du  8 
mars  porte  formellement» 
que  rassemblée  nationale 
n'a  pas  entendu  soumettre 
les  colonies  aux  loix  décret 
tées  pour  la  France  ;  c'é- 
toit  dire  d'une  manière 
assez  précise  que  les  colo- 
nies auroient  une  consti- 
tution particulière.  Il  falloir 
donc  un  serment  à  la  cons- 
titution de  Saint-Domin- 
gue, sans  quoi  les  agen^ 
du  pouvoir  exécutif  se  se- 
roient  crus  dispensés  de 
reconnoître  les  loix  concer- 
nant la  servitude  et  les 
affranchis.  L'état  présent 
de  la  colonie  prouve  assez 
de  quelle  utilité  étnit  ce 
serment ,  par  lequel  les  en- 
nemis du  bien  public  n'ont 
pas  voulu  se  lier  ;  ils  médi- 
toient  le  projet  de  boulcr 
verser  tout  avec  ce  terrible 
article  IV  des  instructions, 
Ce  serment  d'ailleurs  avoit 
pour  principe  le  plus  puis- 
sant lien  de  toute  société 
policée;  les  propriétés  et 
Fétat  des  personnes  et  n'a 
pu  être  refusé  Qu  d^aap-. 


■' 
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prouvé  que  par  ceux  qui 
pensent  que  Saint-Domin- 
gue est  inutile  à  la  con- 
sistance politique  de  k 
France. 


On  raccusa  cî'avoir 
tnvoyé  dans  les  parois- 
ses des  orateurs  pour 
défendre  sa  cause,  et  des 
hommes  qui  gènoient 
la  liberté  des  suffrages  ; 
nous  n'avons  que  des 
notions  incertaines  sur 
ces.  faits. 

II  y  a  cinquante-deux 
paroisses;  chacune  avoit 
un  suffrage  par  cent  ci- 
toyens actifs  ,  et  devoit 
envoyer  au  gouverneur 
le  procès  verbal  de  ses 
opérations.  Le  6  juillet, 
rassemblée  se  déclara 
confirmée  ;  elle  publia 
le  tableau  des  suffrages  ; 
trente  étoient  pour 
sa  dissolution  j  quinze 
pour  sa  confirmation ,  à 
condition  de  se  confor- 
mer au  ilécret  du  8 
mars ,  cent  trente  -  cinq 
la  confirmoit  purement 
et  simplement,  trente- 
deux  ne  délibérèrent 
pas.  On  sait  que  ces 
trente  -  deux   suffrages 


Ce  Fait  n'est  pas  exact;  il 
ne  fldioitpas  l'avancer  sur 
â^s  notions  incertaines.  Ces 
procédés  annoncent  , tou- 
jours une  injuste  préven- 
tion et  tendent  à  induire  ea. 
erreur. 


ISlous  ne  répéteront  pas 
ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant  sur  la  confirmatii^a 
de  l'assemblée  ,  ce  qui  sera  ^ 
bien  constaté  par  des  pro- 
cès-verbaux en  bonne  for- 
me, qui  vont  être  livrés  a 
l'impression.  Nous  ajoute- 
rons néanmoins  deux  ob- 
servations. La  première  , 
c'est  que  les  instructions^^ 
chargeant  le  gouverneur  de 
promulguer  la  confirma^ 
tion  ou  dissolution  de  ras- 
semblée, portoientqueles 
procès- verbaux  lui  seroient 
notifiés ,  et  le  laissoient  par 
conséquent  maître  de  dé- 
cider la  question,  en  celant 
quelques  procès-verbaux  y 
ce  qu'il  a  fait.  Il  a  dit  qu'oti- 
ze  paroisses  ne  s'étoientî 
pas  expliquées.  Il  a  eu 
même  la  mauvaise  foi  de 
publier    que    le    port    d« 
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ont  été  pour  la  dissolu- 
tion ,  que  parmi  Jes  cent 
trente-cinq  plusieurs  dé- 
libérations ont  été  sui- 
vies   de    protestations 
plus    considérables   en 
nombre  que  la  délibéra^ 
don  même.  Au  Mire^ 
balais ,  où  il  y  a  plus  de 
quatre  cens  citoyens  ac* 
tits,  17  seulement  ont 
confirmé;   à   Jérémie , 
vingt-sept  sur  six  cents 
quatre-vingt-dix-sept  ; 
ainsi ,  même  en  comp- 
tant comme  l'assemblée 
générale  ,    on    trouve 
ime  majorité  de  quatre- 
vingt-dix-sept  suffrages 
contre    quatre  -  vingt  - 
cinq  ,  en  laissant  encore 
à  juger  la  validité  des 
délibérations  attaquées. 
ÎW.    Peynier  proclama 
la      confirmatioH      de 
l'assemblée    générale  , 
d'après  un  tableau  où  la 
confirmation  avoit  une 
trcs-foible  majorité ,   et 
où  Ton  n'avoitpas  pris 
en  considération  les  dé- 
îibérationsdes  paroisses. 
Je  ne  cite  ces  faits  que 
pour  répond  te  à  Tasser- 


Paix  avoit  voté  pour  îa  âls-^ 
solution  ,     lorsqu'il    avoîÊ 
confirmé  sans  restriction  ^ 
et  l'assemblée   et  ses  œu- 
vres; erreur  que  les  dépu- 
tés de  cette  paroisse  se  sonc 
empressés  de  lui  faire  lever 
par  leur  lettre  du  17  juillet, 
à   laquelle    il    a  répondu. 
Mais  nous  avons  les  onze 
procès- verbaux  soustrait» 
par    M.    Peynier  ;    et'  s'ils 
sont  invalides  aux  yeux  de 
M.  Barnave ,  qui  nous  l'a 
dit  le  ^  octôlDre  au  comité 
colonial  réuni,  et  ce,  con- ■ 
foTmém.entaux  dispositions 
des  instructionsqui  ont  don- 
né au  gouverneur  le   droic 
d'annuller  les  suffrages  du 
peuple    en   faveur  de   ses 
représentans ,  et  qui  autorî^ 
soient  néanmoins  ce  peuple  ' 
d'envoyer    ses  procès-ver- 
baux à  l'assemblée  colonia-* 
le,  ils  ne  seront  pas  invali- 
dés aux  yeux  de  nos  cons- 
tituans  ,  qui  connoissent  la 
vérité  et  notre  probité. 

La  seconde  porte  suf 
l'irrégularité  des  délibéra- 
tions prises  dans  là  ville 
du  Cap,  qui  a  fourni  24 
voix  sur  S9  contre  l'asscm-  . 
blée  générale.  D'abord  leS 
i2  districts  n'ont  pas  émis 
leur  V03U  ;  et  ces  districts  > 
çcjmposis  de  4  à  s^o  ci- 
toyens actii's,  et  même  plus, 
produisent  des  prcccs-vcr- 


(47)' 
lion  tant  de  fois  répé-    baux  signés  de  quinze  v&^ 
tee    par  rassemblée  £é-     ^^"S  seulenienc,  dans  une 
nerale ,  qa  elle  avoit  été 


confirrnée  par  la  pres- 
que totalité  de  la 
Colonie. 


ville  ou  certainement  les 
communications  sont  bien 
faciles.  Devoit-on  recueillir 
les  vœux  par  sections  ?  Ne 
devoit-on  pas  porter  tous 
les  scrutins  à  la  maison 
commune  ?  et  là  en  f^âre  le 
dépouillement  ?  Il  en  seroit 
peut-être  résulté  que  la  ma- 
jorité eût  été  pour  la  con- 
tinuation de  rassemblée  gé- 
né'rale.  Mais  il  est  bien  plus 
facile  d'intriguer  dans  les 
sections  qu'à  l'hôtel -de- 
ville.  Qu'on  consulte  à  cet 
égard  l'adresse  de  la  munici- 
palité du  Cap  à  l'assemblée 
nationale  et  à  la  municipa- 
lité de  Paris.  Par  exemple  : 
le  premier  district  a  pour  la 
continuation.  ... 
Le  second.  .... 
Le  troisième.  .  .  . 

Total ■ 

Pour  la  disso- 
lution on  trouve 
dans   le    premier 

district 

Dans  le  second.  . 
Dansletroisièrue. 

Total. ' 


7  voix. 
Il 

£5 

4? 


8^' 

14  • 


40 


Voilà'  bien  évidemment 
la  ma.iorité  des  voix  pour 
h  continuation  ,  quoique 
deux  districts  aient  pro- 
noncé la  dissolution  ,-  et  uïi 
seul  la  continuation  ;  aussi 
M.  de  Peynier  a-t-il  aciop'té 


'm 


'r 


Si  vous  vous  arrêtiez 
Évix  mots,  je  mettrois 


cette  manière 
les     suffrages 
doit   mieux    à 
Il  a  fait  plus  ;  i 


de  .compter 

qui     répor^' 

ses     vues, 

a  décidé , 


d'après  ce-rîc  maio'-'té  caî- 
èulée  à  sa  aian:ére,  que 
îes^  sèccians  qui  n'a  voient 
pàs  ifïanifesté  leur  vœU' 
étoicrît  pour  fa  dissolution 
de  Fâ'^seniblée  gëriéraie , 
quoi^iiè  îon  pût  trouve? 
des  dispositions  contraires 
dans  les  instructioils  ;  mats 
il  avoir  éans  doute  le  droit 
d'interpréter  les  décrets  de 
rassemblée  nationale  ;  et 
îl  est  certain  qu'il  Ta  fait  ;' 
voyez  sa  déclaration  en 
ïnrerprétiïtion  des  décrets 
des.  §  et  ^8  mars,  publiée 
à  Saint-Domingue,  mais 
faite  à  Paris;  il  n'avôit  au- 
près de  lui  aucune  per- 
sonne capable  dé  produire 
Un  tel  ouvrage,  qui  est  d'ail- 
leàrs  aussi  insidieux  qu'in- 
constitutionnel. Par  notre 
lettre  du  ii  Juillet,  qui  est 
csrtaincment  au  comité  co- 
lonial ,  nous  avons  envoyé 
et  dénoncé  cet  ouvrage  àf 
l'assemblée  nationale;  nous' 
avons  dénoncé  le  gouver- 
iieur  qui  le  publioit,  et  qui 
se  dis^ôit  dépositaire  de  la 
Volonté  publique  ;  et  c'est 
lious  qui  sommes  prison- 
Âicrs  dans  Paris. 

II  semble  à  M.  Barnave  o 
comme  à  bien  d'autres  rap- 
porteurs, 


sous  vos  yeux   les  -ex- 
pressions de  l'assemblée 
générale  ,    contre  l'as- 
semblée nationale;  mais 
elles  viennent  du  délire 
d'un  preraiertriomphe, 
ou  du  désir  de  l'indé- 
pendance. Voici  le  dé- 
cret par  lequel  l'assem- 
blée générale  a  déclaré 
sa  confirmation.....   Sur 
quoi  l'assemblée  consi- 
dérant qu'elle  peut  enfin 
témo'gner     ses    senti- 
ra ens  ,    elle    dira  à  ses 
comettans  que  c'est  bien 
surabondament  qu'elle 
les  a  invités  à  les  con- 
firmer;  qu'elle  n'avoit 
pas    besoin    de     cette 
épreuve    ,     puisqu'elle 
aVoit  été  convoquée  sur 
un  plan  concerté  entre 
les  trois   départemens, 
et  que  les  élections  se 
sont  faites  avec  la  plus 
■grande  liberté  possible, 
que  sa  constitution  a  été 
proclamée  et  reçue  avec 
une  grande  joie  ,    que 
Ja  transcription  en  a  été 
faite  sur  les  registres  des 
corps    et     tribunaux   ; 
qu'elle  apour  elle  l'aveu 
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porteurs  ,  que  £0n  annôuif 
propre  soit  engagé  à  trou*- 
ver  des  cobpables  dans  des 
accusés,  et  nousje  prions 
de  nous  expliquer  comment 
il  découvre  le  délire  du^ 
premier  triomphe  ou  le  dé- 
sir de  Yindcpcndancc  dans 
le  décrec  par  lequel  l'as- 
semblée j'énéraie  déclare 
sa  tonfîrniation,  - 
/ijoq  I- 
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(  50 
du  gouverneur  général, 
qui  la  considère  comme 
bien  constituée,  et  qui 
a  pris  rengagement  de 
concourir  à  l'exécution 
de  ses  décrets;  que  puis- 
qu'elle étoit  avouée  , 
non- seulement  par  le 
peuple ,  mais  encore  par 
l'agent  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  il  étoit  inutile 
qu'elle  se  fit  co^ifirmer; 
qu'une  assemblée  re- 
connue par  ceux  qui 
l'ont  formée,  est  bien 
faite  pour  mériter  la 
confiance  de  la  MétrO" 
pôle..... 

Qii'ainsi  Tes  instruc- 
tions du  28  mars  vont 
plus  loin  que  le  décret 
du  8 ,  et  qu'elles  sortent 
des  bornes  d'une  ins- 
truction ,  quand  elles 
exigent  non-seulement 
que  les  assemblées  soient 
avouées ,  mais  encore 
qu'elles  soient  confir- 
mées ;  qu'il  n'est  aucun 
raisonnement  de  cette 
nature  ,  qu'on  ne  pût 
rétorquer  contre  Tas- 
sée m  blé  e  nationale;  que 
les  babitans  dw  Coati- 


) 


Il  est  très-certain  que  les 
instructions  du  28  niars 
vont  plus  loin  que  le  dé^ 
cret  du  8  /dont  elles  au- 
roient  dû  être  le  dévelop- 
pement; car  il  a  le  défaut 
d'avoir  trop  de  concision. 
Elles  en  interprètent,  éten. 
dent  ou  changent  les  dis- 
positions. Le  décret  autO' 
rîse  les  assemblées  colo- 
niales à  manifester  leur 
vœu  ;  les  instructions  les  y 
invitent.  Mais  ce  n'est  pas 
le  moment  de  discuter  ce 
point  important  ;  reservons- 
le  pour  le  compte  que  nous 
devons  à  nos  coastituans. 


ntiitauroîentégaîemcnc 
le  droit  d'opter  entre 
tvne  assemblée  confir- 
mée ou  une  assemblée 
nouvelle  ;  que  Jes  pou- 
voirs auroient  dû  être 
confirmés ,  les  circons- 
tances dans  lesquelles 
ils  avoient  été  don- 
nés ,  ayant  considéra- 
blement changé 

Il  est  bien  surprenant 
que  l'assemblée   natio- 
nale ait  adopté  pour- 
Saint  -  Domingue     ce 
quelle    avoit    reconnu 
SI    dangereux   pour  la 
France.   On  trouve  ici 
l'influence  du  ministre 
sur  le  comité  rédacteur 
des  instructions.  L'évé- 
nement  n'a    que    trop 
prouvé  les  inconvéniens 
des  dispositions  qu'elles 
contenoient.  Jamais  la 
Colonie  n'a  éprouvé  de 
plus     violentes    agita- 
tions que  depuis  ces  fa- 
tales  instructions.   Ces 
circonstances     feroient 
désirer  que  l'assemblée 
nationale  ne  se  fût  ja- 
mais occupée  des  Colo- 
nies.... Voilà  ec  que  l'as. 
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L'assemblée   générale   a 
subi  là    une    épreuve  qui 
prouve    incontestablement 
la  confiance  de  ses  consti- 
tuans;  et  les  délibérations 
sur   son    maintien    ou    sa 
dissolution  ^.  ouvrant    les 
voies  aux  cabales    et  ,aux 
intrigues  de  tous  ceux  dont 
les    prérogatives    despoti- 
ques avoient  été  froissé/s, 
ont    bien    prouvé     qu'elle 
avoit  naaniresté  le  vœu  de 
la  majorité  de  la  colonie , 
puisqu'elles  se  sont  faites 
après  le  décret  fameux  des 
bases    conscitutionneiles  , 
du  28  niai. 
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semblée  générale  dira 
à  ses  constituans;  forte 
de  son  patriotisme  , 
elle  va  continuer  ses 
traveanx  :  elle  décrète 
qu'elle  est  maintenue 
et  continuée;  ordonne 
que  sa  confirmation  soit 
proclamée. 

Que  le  14  juillet  il 
soit  chanté  un  Te  Dmm 
.  etfait  des  illuminations, 
et  que  tous  les  ans  on 
célèbre  ce  jour ,  qui  a 
consacré  la  victoire  si- 
gnalée que  la  France  a 
remportée  sur  le  des- 
potisme. 


L'assemblée  générale 
a  voulu  que  le  14  juillet 
toutes  les  troupes  et  mi- 
lices des  colonies  prêtas- 
sent le  serment  qu'elle 
avoit  décrété.  L'ordre 


ïl  n'est  pas  inatule   de 
remarquer   ici  que  M.    de 
Peinier  a  refu^-é  et  fait  im- 
primer et  publier  son  refus 
"de  célébrer  la  fête  civique, 
sous  le  prétexte  vain  qu'il 
n'en  avQic  pas  reçu  l'ordre 
du  ministre ,  qui  cependant 
le  lu)  a  transmis  ,  mais  par 
une  lettre  sans  date  ;  parce 
que ,   en  secret  d'adminis- 
tration, il  est  de  certaines 
lettres  qui  peuvent  devenir 
ostensibles ,  et  alors  on  les 
date  suivant  les  circonstan- 
ces. '11  est  vrai  que  M.  de 
Laluzerne    ne    disoit   pas 
que  l'on  préparoit  à  Paris 
une  fête  civique  ,  pour  le 
14  juillet  ,  mais  une  espèce 
de  fête  civique. 

Ceci  nous  paroit  suffisam- 
ment CTCpliqué  par  ce  qui 
précède ,    et   l'on    sentira 

■  combien  ,  après  ce  refus,  il 
clevenoit   pressant  de    de- 

.  mander  le  serment  à  la 
constitution    de    la  partie 
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«n  fut  signifie  au  gou- 
verneur par  le  comité 
de  rOuest.  Le  général 
répondit  :  «  J'ai  reçu 
hier  au  soir  ,  etc....  J'ob- 
serve d'abord  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  d'inter* 
inédiaire  entre  le  repré- 
sentant du  roi  et  l'as- 
semblée générale  de  la 

Colonie Elle   sait 

qu'elle  n'a  pas  le  droi|: 
de  faire  des  loix;  si  un 
nouveau  ^serment  a  été 
décrété  p!:îr  rassemblée 
nationale,  attendez  qu'il 

me  parvienne 

Il  ne  sera  fait  aucune 
addition  au  serment , 
qu'en  vertu  des  ordres 
que  j'aurai  reçus.  On 
diroit  en  vain  que  je 
me  suis  refusé  à  pro- 
mulguer les  décrers  sur 
les  municipalités  ;  je 
vou^  les  ai  adressés; 
vous  ni  avez  pas  vu 
que  des  officiers  muni- 
cipaux eussent  en  Fran- 
ce des  fonctions  mili- 
taires ,  qu'jls  s'occupas- 
sent du  régime  des  ports, 
qu'ds  fissent  les  fonc- 
dons    des    officiers   de 


francoise  de  Saînt-Domia,' 
gue. 

Au  reste,  si  rassemblée 
générale  étoic  dans  la  néces- 
sité d'employer  un  intermé- 
diaire entre  elle  et  le  gou- 
verneur, c'est  que  quelque 
démarche  qu'elle  ait  faite, 
il  n'a  jamais  voulu  se  rap- 
procher d'elle. 


M.  de  Peinîer  attendoit 
encore  les  ordres  de  M. 
Lalazerne  sur  ce  serment. 
Ils  sont  con<?ignés  dans 
cette  même  lettre  ministé- 
rielle sans  date  ,  intitulée  : 
lettre  particulière ,  qui  ne 
lui  transinet  pas  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale , 
pour  les  faire  exécuter  ; 
mais  qu'il  lui  relate  qiiel- 
ques  dispositions  de  c-jr- 
tains  décrets  ,  particulière- 
ment pour  k  fézQ  et  le 
serment  civique.  Et  qui  ré- 
voqueroit  en  doute  qu'à 
Saint-Domingue,  où  il  fiut 
une  constitution  parricu- 
lière,  il  ne  faïMs  aussi  un  ser- 
meat  particulier  ?  C'est  ce 
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ramirauté.      Exécutez  serment  quele;;  volontaires 

donc  les    décrets....    Si  «"f   refusé;   c'esc  ce  refus 

ma  Vigilence    ne  peut  P^^^^^^^é   comme  un   acte 

prévenir  h    désordre,  f^rS^'^'^V  T' ^  ""^^ 

"tv.^.  ^^      .^                   <'  ""    *^^    applaudisseraens 

mes  me.uies  en  empe-  de  la  nation ,  par  ses  re- 

cheront  les  d  angcreux  presentans  ;  mais  l'état  ef- 

cffets  ».   Le  12  jujilet ,  ^''^'^yant  où  se  trouve  main- 

les  volontaires  du  Port-  ^^^^^^   Saint  -  Domingue  , 

au  Prince  refusèrent  de  P''^."^^'"f .  qi^els    sont    les 

^^A.^^i                 .       •  vrais  patriotes,  OU  de  ceux 

prêter  le  serment  ordoii.  qui    demandoient    le   .er- 

ne  par  1  assemblée  ge-  ment,  ou  deceiixqui  Tont 

nérale;  ils  jurèrent  de  se  refusé?   Car,  Comme  dit 

réunir    toujours     pour  ^'^^^^^^^ée  du  Cap Jcsalan^ 

soutenir    ses   bons   ci-  f^^ ^^^^^  néanmoins géncVa^ 

tn\rpn<i     n,,;      o^^r.*:-  ,     '    tous  voient  de  même 

toyens     qm      adopte-  Z7,2f .V^,  comm/m  ;  et  on  sait 

roient,coraînebasefon.  que  les  volontaires  presque 

damentale  de  la  cons-  tous  sans  état  et  sans  pro- 

titution  des   Colonies  ,  P''^'-fés ,    sont  fort  indiffé- 


les  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  de  défen- 
dre de  toutes  leurs  for- 
ces l'assemblée  géné- 
rale ,  tant  qu'elle  ne 
s'écarteroit  pas  des  dé- 
crets de  l'assemblée  na- 


rens  a  1  mterct  commun  ; 
mais  qu'ils  peuvent  avoir 
au  contraire  intérêt  h.  h  sub- 
version générale.  Que  dit 
M.  Peinier  sur  les  mijnicipa* 
lités  ?  elles  étoient  étab-lieî 
presque  par-tout  ;  lui  seul 
a^oÎÊ  trouvé  des  inConvé- 
niens  dans  las  fonctions  des 


tiona.e    ,      sanctionnés     ofRciers  municipaux  ,  parce 
par  le  roi.  qu'elles  étoient  si  s?igenTen<t 

organisées  par  ceux  qui 
seuls  connoissent  hs  con^ 
vcnances  locales  et  part  (au 
Z/tl-rcj,  q u'cllesôtoient abso- 
lument tous  moyens  d'exac- 
tions aux  agens  du  pou- 
voir arbitraire  ,  à  Fadminis, 
tration    fiscale  ,    ce    aux 


ï 


Le  T  7 ,  l'assemblé  gë- 
nërale  considérant  que 
depuis  la  constitution 
des  milices  nationales, 
si  n'a  pu  ,  au  terme 
des  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  de  Fran- 
ce ,  être  formé  aucun 
nouveau  corps;  consi- 
dérant qu'à  elle  seule 
appartient  Torganisa- 
tioii  du  pouvoir  mili- 
taire, ainsi  que  des  au- 
tres pouvoirs,  décrète 
qu'elle  supprime  la  cor- 
poration ,  portant  le 
nom  de  Aolontaire  du 
Port-au-Prince  ,  prive 


négocians  contrebandiers. 
Personne  n'avoit  réclamé  ; 
Iç  peuple  étoît  au  com- 
ble de  la  joie  ,  et  c'est 
parce  que  le  gouverneur 
le  savoit  bien  ,  que  la  fu- 
neste entreprise  du  29  au 
30  juillets  a  eu  son  effet 
sur  le  comité  du  Port-au- 
Prince,  parce  que  ce  tribu- 
nal du  peuple  étoit  le  fon- 
dement de  la  municipalité 
qui  devoit  se  former  le  pre- 
mier août.  11  sentoit  que  cet 
établissement  achevoit  le 
grand  œuvre  delà  révolu- 
tion. 


Les  corporations  du 
Havre  et  de  Montaubart 
avoient  présenté  à  l'assem- 
blée nationale  des  incanvé- 
niens.  Celles  des  volontaires 
à  St-Domingue,  qui  se  pa- 
roient  d'une  marque  distinc- 
tive  ,  un  ponpon  blanc;  qui 
prêtoient  le  serment  ea 
présence  du  sieur  Mauduit , 
qui  venoit  de  Turin,  qui 
étoit  toute  composée  de 
ceux  dontla  révolution  dé- 
truisoitles  prérogatives  des- 
potiques ,  présenta  aussi 
«ies  inconvéniens  à  ceux  qui 
connoissmt  bien  Us  conte- 
nances locales  et  particu- 
lières de  leur  pays ,  et  qui 
étoient  absolument  con- 
vaincus ^ue  les  décrets  de 


m 
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pendant  dix  ^n$  au  droit 
de    citoyen    actif   tous 
ceux  qui  ne  se   réuni- 
roient  pas  aux  milices, 
nationales  ;   décrète  en 
outre  qu'elle  ajoutera  à 
la  dénonciation  qu'elle 
fera   de    M.   Peynier  , 
l'acte    par    lequel   il    a 
autorisé  l'ëLablîssement 
d'un    corps  que  les  dé- 
crets de  l'assemblée  na» 
tionale     défcndoient    ; 
déclare  le  colonel  Mau- 
duit   criminel  de  lèze- 
nation,  pour  avoir  reçu 
mi  serment  aussi  sédi- 
tieux, aussi  anti-consti- 
tutionnel. «  Le  même 
jour  l'assemblée  géné- 
rale   casse   l'assemblée 
Coloniale  du  Nord  ,  et 
condamne  ses  membres 
à  perdre   pendant  dix 
ans  le  droit  de  citoyerï 
actif,  dans  le  cas  où  ils 
résisteroicnt.    Les    vo- 
lontaires ne  se   tinrent 
pas  peur  dissous  ;   ils 
déclarèrent  qu'il   n'ap- 
partenoit    pas    à    l'as- 
semblée générale  de  sta- 
tuer sur  les  corps  et  sur 
les  individus,  de  pro- 


l'assemblée  nationale  n'é- 
toienc,  pour  cette  corpo- 
rafion  et  celle  qui  se  qua- 
hfioit  d'assemblée  provin- 
ciale du  Nord  ,  qu'un  pré- 
texte pour  jeter  la  division 
parmi  les  citoyens  qui  pré- 
voyo'.ent ,  ont  senti  et 
éprouveront  sans  doute, 
pour  la  ruine  de  leur  for- 
tune ou  du  plus  cher  inté- 
rêt de  leur  cœur ,  les  fu- 
nestes effets  de  l'article  VI 
du  décret  du  8  mars  et  du 
IVe-  des  instructions.  Nous 
ie  répétons,  les  suites  prou- 
veront quels  sont  les  vrais 
patriotes,  ou  des  représen- 
tans  de  Saint-Domingue  , 
ou  de  ces  corporations  > 
instrumens  aveugles  qui , 
après  être  tombés  dans  le 
précipice  ,  se  repentiront, 
mais  trop  tard  ,  de  leur 
crédulité. 


noncer  des  peines,  de 
priver  du  droit  de  ci- 
toyen actif;  que  cette 
assemblée  pouvait  coa- 
servôf  tant  qu'il  lui  plai- 
roit  ,  la  faculté  de 
changer  de  principes 
comme  elle  le  fait ,  en 
^'appuyant  des  décrets 
de  l'assemblée  natio- 
nale, l'orsqû'elle  même 
refuse  de  les  connoître. 
L'assemblée  provin- 
ciale du  Nord  délibéra, 
et  considérant  la  déso- 
béissance de  l'assem- 
blée générale  ,  consti- 
tuée pour  faire  un  plan 
de  constitution  et  des 
réglemens  provisoires, 
déclare  qu  elle  ne  peut 
reconnoître  cette  assem- 
blée, tant  qu'elle  n'aura 
pas,  par  un  acte  so- 
îemnel ,  sa  soumission 
aux  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  ,  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Le  19  juillet  l'assem- 
blée générale  mit  sous 

o  

sa  protection  M.  Fon- 
tanelle ,  qui  avoit  été 
puni  par  M.  Peynier  ; 
le  20 ,  elle  rendit  son 


L'affaire  de  M.  de  Fonta- 
nelle, grand  partisan  de  la 
nouvelle  constitution ,  est 
une  de  ces  vexations  du 
pouvoir  militaire,  qui,  à  la 
demande  du  comité  colo- 
nial ,  par  son  commissaire 
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cîccret  sur   Touverture    rapporteur, 
des  ports  à  l'étrangen 
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oat  raérîté  , 
sans  dis^ssk)ns,  à  M.  de 
Peynier  les  remercîraens  de 
de  h  nation.  M.  de  Fônta. 
nelle ,  commandant  d*un 
corps  de  maréchaussée  , 
destiné  à  la  police  inté- 
rieure de  la  ville  de  Saint- 
Louis  et  dépendances ,  a 
été  vexe  et  puni  par  M.  de 
Peynier,  pour  avoir  obéi 
au  tribunal  du  peuple  de 
cette  ville ,  et  s'être  écarté 
de  l'ancien  ordre  qui  d«fcn- 
doit  aux  maréchaussées 
d'obéir  même  à  justice  , 
avant  qu'au  préalable  le 
commandant  paur  le  roi 
ne  l'eût  permis.  De  sorte 
que  le  salut  d'un  coupable 
ctoit  toujours  à  la  disposi- 
tion de  celui-ci.  Mais  les 
Gommandans  pour  le  roi 
vont  aux  Antilles  pour  faire 
fortune,  et  n'ayant  ni  capi- 
taux ni  industrie  ,  ils  y  par- 
viennent par  les  moyens 
que  (i)  les  hix  étahlks^  et 
qui  continueront  d'être  exe- 
cutàs^  leur  ont  garanti,  le» 
brigandages  et  les  exac- 
tions. 


»  L'assemblée  génê- 


Ce  point  important  n'a- 

raie  ,   considérant"  que     ^oit  pas  besoin  d'un  grand 
t                                      1    •       développement ,    pour 
les    provinces    se  pi  ai-    ^ L_ 

gncnt  d'urve  disette  alar-       (i)  Déuet  du  12  octobre, 


en 


mante  ;  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  de  se- 
cours à  offrir;  que  le 
décret  de  rassemblée 
nationale  excepte   for- 

,  mellement  les  eircons- 
t-ances  précisantes  à  l'é- 
gard des  subsistances... 
Que,  le  :?[  août  i7cS4, 
surles  mêmes  principes, 
trois  ports  furent  ou- 
verts au  lieu  d'un;  que 
M.  Peynier  a  lui-même 
diminué  la  rigueur  des 
Joix  prohibitives  ;  que 
la  classe  utile  du  cabo- 
tage trouvera  la  pros- 
périté dmis  l'ouverture 

des  ports Décrète  , 

ï^.  que  tout  bâtiment, 

V  admis  dans  les  ports  du 
cap  du  port-au-prince  , 
<\c>  Cayes  ,  sera  égale- 
nîjent  admis  dans  tous 
les  ports  où  il  y  a  des 
naunicipalités  n^„.  Sui- 
vant des  précautions 
conîre  la  fraude  et  des 
peines  contre  les  frau- 
deurs ,  ce  décret  ren- 
ferme des  circonstances 
remarquables.  On  sait 
que ,  quand  on  ouvre 
ks  ports  à  une  raarchàn- 


faire  voir  h  justice  et  proo- 
ver    la  prudence    des   pré- 
caurions   prises   en  faveur 
du  commerce   national.  Il 
suffisoit  de  lire  les  considé- 
rans  du  décret,  et  le  décrst 
en    entier.    Mais   il   falJoiï 
continuer  de  présenter  les 
Colons    avec    leur   projet 
d'indépendance  ,    chimère 
qui  ne  pouvoit  approcher 
de  la  tète  d'un  homme  d'é- 
tat, et  par  conséquent  ne 
lire   du  décret  que  ce  qui 
présentoit  cette   opération 
coupable,  V ouverture  dss 
ports  à  l étranger.  Ce  qui 
n'étoit  en  effet  qu'une  ex- 
tension ,  accordée   à  tons 
les  citoyens,    d'un    privi- 
lège  exclusif   réservé  par 
des  convenances   ministé- 
rielles   à  trois  ports  d'en- 
trepôt. Mais  le  commerce 
national    a    toujours    bien 
voulu  croire  que  dans  ces 
opérations  de  spéculation , 
les  ministres  n'avoient  eu 
vue  que  son  avantage.  Nous 
lui  ferons  voir  comme  il 
étoit  dupe. 

L'inspection ,  remise  au?^ 
municipalités  ,  étoit  donc 
remise  à  ceux,  qui,  inté- 
ressés au  succès  du  com- 
merce national,  ont  inté- 
rêt à  empêcher  la  fraude  ; 
les  municipalités  sont  près- 
qu'en  ocihcr  composées  de 
ficgocians  et  niurchands  » 
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d-rse  ,  il  est  impossibk 
de  ]es  renfermer  à  un 
autre.  L'inspection  re- 
iTiise  aux  municipalités 
composées  des  person- 
nes intéressées  dans  la 
colonie  comme  en 
France  ,  cette  surveil- 
lance étoit  donnée  à  des 
officiers  particuliers. 


Cet  acte  n'a  pas  été 
approuvé  par  le  gou- 
verneur-général ,  con- 
formément au  décret  du 
S  mars  ;  mais  suivant  le 
décret  de  l'assemblée 
générale  du  28  niai  , 
l'urgence  a  été  jugée  et 
l'exécution  provisoire 
ordonnée;  donc  ce  dé- 
cret du  28  mai  n'étoit 
pas  un  projet,  mais  une 
détermination  définiti- 
ve, puisque  l'assemblée 
générale  rexécutoit. 


seuls  habitans  des  villes. 
Au  reste,  ou  M.  Barnave 
ne  croit  point  à  la  révolu- 
tion, ou  ii  doit  croire  à  la 
probité  et  à  l'esprit  public 
des  officiers  municipaux» 
qu'ils  soient  planteurs  au 
négocians  ;  et  nous  qui  con- 
noissons  les  localités ,  nous 
l'assurerons  que  les  plan- 
teurs ne  sont  ec  ne  peuvent 
être  ,  ni  spéculateurs  ,  nî 
accapareurs. 

Il  est  certain  que  le  dé- 
cret du  K  mars  se  borne  à 
exprimer  la  volonté  de  la 
nation,  qui  est  de  ne  rien 
changer  aux  branches  de 
commerce  directes  ou  indi- 
rectes établies.  îS[ous  pou- 
vions bien  entendre  par-là 
le  commerce  permis  avec 
les  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que ,  dont  les  dispositions 
s'étendent  aux  subsistan- 
ces dans  les  cas  de  disette: 
mais  les  instructions  disent 
formellement  que  les  sub- 
sistances ne  serofit  point 
comprises  dans  les  rapports 
commerciaux  avec  la  Fran- 
ce ;  et  l'assemblée  générale, 
conséquente  dans  ses  prin- 
cipes ,  qui  avec  la  plus  saine 
partie  des  Colop.s  est  abso- 
lument convaincue  que  la 
prospérité  de  Saint-Domin- 
gue dépend  de  ce  que  ras- 
semblée nationale  Tinves-' 
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tisse  d'une  p<3rtîon'  de  «à 
faculté  législative  pour  son 
régime  intérieur  ;  ce  qu'elle 
demandoit  par  son  décrec 
du  28  m-ii  ,  ce  qu'elle 
croyoit  obtenir,  a  toujours 
procédé  en  vertu  de  ces  ba- 
ses constitutioiineiles,  d'au- 
tant pliij:  légitimes,  qu'elle 
doit  voir  dans  la  latitude  de* 
pouvoirs  accordés  au  gou- 
verneur,le  projet  déterminé 
de  conserver  le  régime  arbi- 
traire ,  s'il  n'est  contenu  par 
un  pouvoir  législatif  per- 
manent. Q^ui  se  dissimule- 
roit  qu'à  deux  mille  lieu€S 
de  la  mère  patrie  ,  le  veto 
suspensif  n'ait  tous  les  in- 
convéniens  du  veto  absolut, 
Ah  !  Saint-Domingue,  Saiiiî- 
Doraingue  !  ô  mes  conci- 
tovens  î  Que  voss  servoit 
de  vous  assembler,  si  les 
instructions  du  comité  colo-- 
niai ,  qui  n'ont  été  ni  dis- 
cutées ni  présentées  au  co- 
.înité  de  constitution  ,  con- 
tenoientles  bases  formelles 
de  votre  constitution  ?  Et  si 
elles  n'étoi'ènt  susceptibles 
d'aucunes  modifications ,  la 
liberté  n  étoit  pas  pour 
vous  ! 


I 


Nous  qui  conaoisson.î5 
bien  nos  localités  ,  nous 
sommes  convaincus  que  k 
le  prix  ^  du  paui  avoit  p^ix  du  pain  ,  porté  sur  les 
dimjiiué    constaLn.Ti^^at    gaz-ectes  ,    imprimées  aux 


Il  résulte  de  la    ga- 
lette de  la  coloflie  que 


depuis  le  mois  de  juin, 
ce  qui  peut  faire  apprë- 
cjeile  prétexte  chsi  alar- 
mes qu'éprouvoient  les 
provinces  sur  les  subsis- 
tances. 
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ports  privilégiés  >  n'est  atî- 
tre  chose  que  la  mesure  dîi 
bénéfice     exorbitant     que 
font  les  accapareurs  de  ces 
ports  privilégiés  !5ur  lesha- 
bitans  de  ceux  qui  ne  reçoi- 
vent pas  directement  leurs 
premiers    besoins  ,    même 
du  commerce  national  qui 
dirige  fort  mal  ses  opéra- 
tions. Mais  malgré  ses  pro- 
cédés à  notre  égard ,  comme 
nous  sommes  de  vrais  pa- 
triotes ,  nous  lui  donnerons 
sur  ee  point  important  des 
indications  sûres  ;  et  cette 
vérité  a  été  attestée    à    IVL 
Barnave  ,   en  présence  de 
six  d'entre  nous,  par  M. 
Reynaud,   ancien   gouver- 
neur de  Saint-Domingue ,  ' 
membre   du   comité    colo- 
nial ,  ce  comité  étant  réuni  > 
le  8  octobre  dernier. 


1 


Ces  actes  furent  ac- 
compagnés de  mesures 
propres  à  mettre  dans 
les  mains  de  rassemblée 
générale  les  forces  de 
terre  et  de  mer.  Le  22 
du  mois  de  juillet ,  le 
comité  de  Léogane 
s'empara  par  force  dçs 
magasins  à  poudre. 


Ces  actes  ne  furent  point 
accompagnés  de  mesures, 
et  c'est  sans  doute  un  tort 
qu'a  eu  l'assemblée  géné- 
rale ;  elle  avoit ,  à  cet  cgard> 
un  grand  exemple  à  suivre  ; 
mais  diverses  villes  mena- 
cées par  les  entreprises  des 
agens  du  pouvoir  arbi- 
traire ,  en  ont  pris  des  me- 
sures, et  malheureusement 
les  localités  n'ont  pas  per- 
mis qu'elles  fussent  égales 
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par.tout.  La  révoîutîoii  sé- 
roit  achevée ,  et  Ton  con- 
noîtroit  quels  sont  les  vrais 
François,  ou  de  ceux  dé» 
tenus  à  Paris,  ou  des  per- 
fides accusateurs  de  l'as- 
semblée générale. 


Bientôt  les  troupes  fu- 
rent engagées  à  la  dé- 
sertion. 


Il  importe  à  l'honneur 
des  colons ,  et  ils  Texige- 
ront  sans  doute  >  qu'on  leur 
prouve  qu'ils  ont  sollicité 
les  soldats  à  la  désertion. 
Ce  terme  a-t-il  donc  aussi 
une  acception  rigoureuse  t 


A  Saint-Marc  et  au 
Cap,  le  27 juillet,  ras- 
semblée générale  rendit 
le  dé<:ret  de  licencie- 
ment. 

Ce  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'assemblée  géné- 
rale considérant  que 
l'assemblée  nationale  a 
formellement  déclaré  , 
par  soii  décret  du  % 
inars  ,  que  la  colonie 
île  pourra  être  assujet- 
tie à  des  loix  contraires 
aux  convenances  loca- 
les ;  que  l'un  des  objets 
confiés  à  l'assemblée 
générale,    est  Torgaui- 


Ce  décret,  une  des  plus 
importantes  opérations  de 
l'assemblée  générale  ;  ce 
décret,  effet  de  circons- 
tances pressantes ,  et  dont 
la  ville  de  Paris  nous  avoit 
fourni  l'exemple  ;  ce  décret, 
enfin,  méritoit  de  la  part 
de  l'assemblée  nationale» 
la  plus  sérieuse  attention  : 
il  ne  falloit  donc  pas  en. 
supprimer  les  considérans , 
qui ,  comme  l'on  sait,  sont 
les  motifs  et  le  dévelop- 
pement d'un  décret.  Il  ns 
falloit  pas  supprimer  les 
articles  essentiels.  Ce  point 
tient  au  compte  que  nous 
devons  à  nos  constituans; 
et  la  loyauté  de  nos  vues  , 
et  le  patriotisme  de  nos 
principes  ,  sont  si   claire^ 
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sation  de    troupes   sol- 
dées. 

«  Décrète  i^  que 
toutes  les  troupes  sont 
et  demeureront  licen- 
ciées. 

2o.  Attendu  cette  sup- 
pression^ il  sera  pourvu 
'  à  leur  rempiacerhent 
•  par un  corps  de  froupes, 
qui  sera  appelé  gardes 
nationales  soldées  ,  de 
la  partie  coloniale  de 
Saint-Domingue.    • 

30.  Les  gardes  natio- 
nales recevront  i  2  pias- 
tres-gourdes pour  un 
engagement  de  5  ans. 

40.  Ceux  qui^efuse- 
ront  de  servir,  recevront 
'leur  congé  absolu  ;  à 
Tégard  de  ceux  qui 
^voudront  retourner  en 
Fraiîice  ,  ils  seront  con- 
duits jusqu'à  leur  domi- 
cile ,  par  les  soins  de 
l'assemblée  générale. 

5q.  Les  soldats  dései*- 
teurs  cachés  dans  la  par- 
tie francoise  de  Saint- 
Domingue  ,  ou  qui  se 
sont  expatriés  ,  seront 
relevés  de  leur  déser- 
tion et  invités  à  revenir 


ment  exposés  dans  les  con-' 
sidérans  de  ce  décret,  qusj 
nous  nous  bornerons  a  les! 
leur  remettre  sous  lesyeux^. 
et  nous  le  donnons  ici  ^ 
ainsi  que  celui  sur  l'impor- 
tation des  subsistances. 


O  François!  o  nos!  cliers 
Cûncitoyens  !  si  vous  con-, 
npissiez  quelles  sont  à 
Saint-Domingue,  les  vexa- 
tions despotiques,  de  chefs 
militaires ,  qui  veulent  faire 
fortune,  si  vous  saviez  à 
quelles  extrémités  le  déses- 


poir 
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^poir  a.  tjop  'Spiiyent  porté 
îêufs"  victimes ,  vous  con- 
noîtriez  les  sentimens  de 
justice  et  d'iiumanité  qui 
ont  dieté.cet  article  .  .  .  ■, 
Mais  on    a   voulu  vous  y 


t^aiîs  leur  patrie  pour  y 
jouir  de  la  liberté  ;  en 
conséquence  ils  ne 
pourront  être  recher- 
chés à  moins  qu'ils  ne 

soient     coupables      de     faire,  voir    de    l'indéperil 
quelques  autres  crimes;     Qance. 
déclarant  criminels   (le 
lèze-nation ,  quiconque 
les  troubîeroit  pour  eau-   . 
se  de  désertion. 

60.  Tousles  citoyens 
qui  voudront  s'engager 
dans  les  gardes  natio- 
nales soldées,  recevront 
également  douze  pias- 
tres-gourdes pour  un 
engagement  de  5  ans. 

70.  Tous  les  officiers 
employés  conserv^cront 
leur  grade,  s'ils  consen- 
tent à    servir   dans    la  .  r,   - 
garde  nationale  soldée. 

8°.  Nul  ne  sera  admis 
dans  ce  corps,  sans  prê- 
ter le  serment  d'être  fi- 
dèle à  la  nation,  à  la 
loi ,  au  roi  et  à  la  cons- 
titution delà  partie  fran- 
çoise  de  Saint-Domin- 
gue. 

g..  Les  officiers  et 
soldats  qui  ne  voudront 
pas  servir  dans  la  garde 
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natîonaîe  soldée,  se  pré- 
senteront  à  leurs  mu- 
nicipalités pour  servir 
éans  la  garde  nationale 
non  soldée. 

ISO.  Totts  trésoriers 
ou  comptables  dëmeu- 
yeront  responsables,  à 
la  date  du  présent  dé- 
cret ,  des  prétendus  ap» 
pointemens  qu'ils  paie- 
roient  aux  officiers  des 
anciens  corps,  etc.  etc. 

«  Sera  le  présent  dé- 
cret envoyé  à  la  sanc- 
tîon  du  roi  et  notifié  au 
gouverneur  général  »* 

Le  même  jour  27  , 


II  eut  été  ïïtiîe  d^expB- 
quer   ce  que  M.    Barnave 


l'assemblée  ^    générale     ;';;;enapa;cê  décret  relatif 
rendit  un  décret  relatif    ^^^^  p^^j^s    de  mer;   n©us 
aux  ports  de  mer.  «L'as-    avouons  que  nous  ne  l'sn- 
semblée   générale  ,   in-    tendons  pas. 
formée  des  bonnes  dis- 
positions des  soldats  et  _ 
matelots  du  Léopard^  et 
du  refus  fait  par  ces  bra- 
ves gens  de  prendre  part 
au   repas  donné  par  les 
officiers ,  certaine   que 
malgré     des     moyens 
aussi  bas ,  elle  trouve- 
yoit  des    secours  dans 
ces  braves  soldats. 
Considérant  que  les 


vaisseaux  âii  roî  sont 
ceux  de  la  nation,  dé- 
crète que  Je  v^aisseais  h 
Léopard^     tths  autres 
forces  navales,    seront 
requis,  au  nom  de  Thon- 
neur  ,   du  patriotisme  ^ 
de  ia  loi  et  du  roi ,   et 
particulièrement  de   la 
partie      françoise      de 
Saint-Domingue ,  de  ne 
pas  quitter! a  rade...  »  — 
CJne  lettre  de  l'assem- 
blée générale ,  adressée 
au  vaisseau  U  Léopard , 
contenant    des    témoi- 
gnages de  satisfaction, 
annonce  qu  elle  verroit 
avec  plaisir  que  son  dé- 
cret fût  affiché  au  grand 
mât    du    vaisseau   na- 
tion aL 

Dans  l'examen  des 
pièces  qui  nous  ont  été 
Remises,  lious  avons  vu 
l'égarement  de  l'équi- 
page, qui  a  plutôt' été 
trompe  que  corrompu. 
L'assemblée  générale  a 
justifié  tous  ces  actes  par 
son  propre  danger  et 
par  celui  de  la  colonie; 
elle  ne  donne  pas  d'au- 
ii'es  preuves  dz  et  dan- 


Ce  décret  ne  fut  point 
pour  le  léopard  et  autres 
forces  navales.  Pour  pré- 
senter un  projet  de  subor- 
nation ,  il  falloit  l'exposer 
ainsi.  Il  porte  t]ue  M.  de 
ia  Gallisonniéfe  ,  comman- 
dant de  1^  st»:ion,  est  re- 
quis au  nom,  cet.  de  ne 
pas  quitter  la  rade  du  Port- 
au-Prince  ,  et  d'y  restet 
pour  la  défense  des'bons ci- 
toyens menacés  par  les 
ennemis  du  bien  put)!!'*'» 


Les  prétendus  députés 
du  Port-au-Prince  et  de 
la  Croix -des-  Bouquets  , 
porteurs  d'une  mission  in- 
forme et  illégale,  ©nt  de- 
mandé  qu'on  interrogeât  les 
soldats  qui  se  sont  enrôlés 
dans^  les  gardes  nationales 
soldées,  nous  le  demandons 
de  même;  mais  nous  de- 
mandons  aussi  qu'on  inter- 
roge l'équipage  du  vaisseau 
le  Léopard,  et  l'on  jugera 
s'ils  op,t  été  ni  trofnpés  ni 
Cûi rompus  ,    et  si  d'aussi 
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ger,  que  îe  serment  exi- 
gé des  toupes.  M.  Pey- 
niér  dit  qu'il  avoit  la 
îTiême  form€  qtie  le  ser- 
ment décrète  le  29  août 
17  89  5  pour  les  troupes 
françoises. 

L'assemblée  générale 
affirme  que'^ce  serment 
contenoit  la  défense  de 
reconnoître  les  munici- 
palités. Quand  celase- 
roit,  vous  ne  trouverez 
pas  extraordinaire  qu'il 
fut  défendu  de  recon- 
noître des  municipalités 
dont  l'institution  brisoit 
tous  les  liens  qui  unis- 
sent la  colonie  avec  la 
métropole. 


généreux     citoyenâ    pôu- 
voient  i'éti-e. 


L'assemblée  générale  l'af- 
lirme>  parce  qu'elle  le  prou- 
vera ,  et:  qu'elle   n'avance 
rien  sur  des  notions  incer- 
taines.   Etoit-ce    d'ailleurs 
à  un  agent  subalterne  du 
pouvoir  exécutif,    à  juger 
si  les  modifications  appor- 
tées   aux^    municipalités  , 
suivant    nos    convenances 
locales    et    particulières  , 
brisoient  tous  les  liens  qui 
unissent    la  colonie   à    la 
métropole  ?  Etoit-ce  à  lui 
de  juger  si  nous  avons  fait 
une    juste  application    du 
décret  du  8  mars?  Etoit-il 
donc  institué   le  juge  su- 
prême de  l'assemblée  géné- 
rale, des  représentans  d'une 
section  de  l'empire ,  autoi 
risée  à  manifester  son  vœu 
sur  sa  constitution  parti- 
culière ?  Voilà  le   funeste 
effet  de  la  latitude  de  pou- 
voir que  lui  donnoient  les 
instructions.  "^K  Ji 


Ces  diverses  mesures        Les  citoyens  fidèles  à  la 

sont  les  cor- 


inquiélèrent    vivement  mere-patne ,  sont  les  cor- 

1        \.  .  r,A\]^c-  >,  1^  notations  du  Port-au-Fnn- 

les  c.royens  fidèle    a  la  ^^  ^^  ^^  ^^^  ^  ^^^^^^  ^„„,_ 

mere-patne  ;  des  le  25  ^^^^^^    d'hommes    ruinés 


juillet  les  paroisses  de  la 
Croix-des-Bouquets  et 
del'Arcahaie  accusèrent, 
l'assemblée  générale  de 
tendre  à  l'indépendan- 
ce, rappelèrent  leurs  dé- 
putés et  invitèrent  le  gé- 
néral à  faire  exécuter  le 
décret  du  8  mars.  Tan- 
dis que  les  paroisses  de 
l'ouest  s'exprimoient 
ainsi ,  on  éprouvoit  dans 
le  nord  les  .mêmes  in- 
quiétudes. 

Vous  verrez  le  30  les 
citoyens  du  cap  prendre 
les  mesures  les  plus  po- 
sitives ,  et  requérir  le 
gouv^erneur  général  de 
dissoudre  l'assemblée 
de  Saint-Marc.  Le  gou- 
verneur général  et  les 
officiers  avoient  conçu 
les  mêmes  alarmes  mo- 
tivées sur.  ce  qui  s'étoit 
passé  ;  les  colonies 
étoient  perdues-,  si  le 
gouverneur  différoit  de 
prendre  un  parti  décisifs 


par  la  révolution  ;  ce  sont 
les  habitans  de  la  €roix- 
dcs-Bouquets  et  de  TArca- 
haie  >  les  paroisses  les  plus 
voisines  du  Port-au-Prince, 
par  conséquent  les  plus,  ex- 
posées à  l'influence  des 
obsessions  et  des  instiga- 
tions du  gouverneur  ;  et 
cependant  les  réprésentans 
de  toutes  les  autres  parois- 
ses ,  pour  mieux  prouver 
leur  projet  d'indépendance, 
sont  venus  se  jeter  au  sein 
de  la  nation. ... 


Si    le    comité    colonial 
avoit  bien  examiné  l'arrêté 
de  l'assemblée  du  Cap ,  du 
5ojuillet,iiy  aaroitvu,  aux 
termes  mêmes  de  l'arrêté  ^- 
que  cette   as-semblée  étoic 
composée    des    chefs    des 
corps  militaires  et  de  l'ad- 
ministration, des  comman- 
da n  s  des  forces    navales  > 
du  capitaine  de    port,  du 
commandant  de  la  rade  ,, 
des    capitaînes  de    navires 
marchands  ;    pas  un  d'eux 
n'auroit  eu  voix  dans  une- 
assemblée  primaire.   Quels 
étoient  danc    leurs,  droits 
pour  prononcer  la  dissolu- 
tion de  l'assemblée  géné- 
rale ?  Celui  des  Bayonnet- 
tes ,   celui  qui   a   toujours 
régi    Saint-Domingue  ,    et 
sous  lequel  il  est  retombée 
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Toutes  les  loix  et 
tont inutront  d être  exéut* 
técs  à  Saint  -  DomlnguCa. 
(  Décret  du   i2  oc'obie). 


m 


\ 


y  il  se  àéttvm îna  donc ,: 
le  2.9,  à  faire  la  procla- 
mation suivante  :  «  j'ai 
fait  loyalemenl  tout  ce 
que  les  loix  me  permet- 
toient  ,  pour  satisfaire 
3'assemblée  générale ,  le 
Toi  et  rassemblée  natio- 
nale avoient  fixé  mes 
devoirs  et  les  siens. . .  . 
Elle  a  soulfert  des  mo- 
tions d'indépendance  , 
et  quoiqu'elle  se  soit 
refusée  à  la  prononcer , 
elle  n'en  a  pas  moins 
marché  vers  ce  but  ; 
elle  a  excité  les  citoyens 
contre  les  citoyens  ;elle 
a  fomenté  des  troubles 
pour  se  faire  confirmer 
par  une  majorité  appa- 
rente. .... 

F.île  n'a  pas  craint 
d'offrir  de  l'argent  aux 
troupes  pour  les  séduire; 
enfin  elle  a  porté  la  trahi, 
son  jusqu'à  gagner  le 
vaisseau  le  Léopard ,  qui 


Cette  proclamation  ré-» 
voltante  ne  peut  inspirée 
que  du  mépris  et  de  l'indi* 
gnation  aux  véritables  Frun- 
qois.  Au  reste  ,  un  agent: 
du  pouvoir  exécutif  a  pro^ 
clamé  la  dissolution  d'une 
assemblée  des.  représsntans 
de  la  plus  Oorissante  sec- 
tion de  lEmpire  ,  que  l'as- 
semblée nationale  a  décla- 
rée ,  exerçant  un  droit  qui 
appartient  essentlelknimt 
au  peuple  ,  no^rir  mdle^ 
ment  une  magistrature  ou 
un  pouvoir  institué  ;  mais 
l'image  et  la  représenta^ 
tion  du  peuple  même ,  et 
l'on  a  demandé  que  cet 
agent  du  pouvoir  exécutif^ 
fût  remercié.  François  !  dé«. 
tournons  les  yeux  des  fu- 
nestes conséquences  que 
l'on  peut  tirer  de  ce  pro- 
cédé ,  natrc  liberté  n'est 
qu'une  chimère  1 

Avec  plus  d'exactitude  de 
la  part  de  M.  Barnave  ori 
eût  remarqué  ici  la  contra- 
diction imbécile  où  est 
tombé  M.  Peinier.  Il  dit> 
dans  cette  proclamation  „ 
quelques  lignes  plus  haut  5, 
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a  refusé  d'obéir  à  son 
cbef Je  déclare  la- 
dite assemblée  et  S€s 
adhérens,  traîtres  envers 
la  patrie,  criminels  en- 
vers la  nation  et  le  roi. 
Je  vais  employer  toutes 
îes  forces  qui  sont  en 
men  pouvoir  ,  pour 
renverser  les  complots 
des  pervers  ;  j'ordonne 
à  tous  lescomraandans 
en  second  de  seconder 

ïïics  mesures » 

Le  même  jour  se  tint 
un  conseil  composé  des 
officiers  et  des  chefs  de 
l'administration  ;  il  fut 
reconnu  que  le  comité 
de  l'Ouest  avoit  tenté , 
par  toutes  sortes  de 
moyens ,  de  corrompre 
les  soldats  ;  ce  fait  étoit 
constaté  par  îes  déposi- 
tions des  soldats  ;  il  fut 
résolu  que  le  comité  de 
l'Ouest  seroit  dissous  , 
ainsi  que  l'assemblée 
générale,  et  qu'on  arrê- 
te roi  t  des  membres  du 
comité  pour  servir  d'o- 
tages,, cette  mesure  de- 
voit  s'exécuter  dans  la 
nuit  j  parce  que  le  comi- 
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que  la  colonie  n*a  pas  les 
moyens  de  subvenir  à  l'aug- 
mentation  de  paie  des  sol- 
dats ;  et  cependant ,  nous 
avons  gagnt  les  soldats  et 
l  équipage  du-  Léopard  ; 
mais  il  ne  falioit  pas  laisser 
échapper  une  occasion  de 
présenter  le  projet  d'inde« 
pendance. 


Voici  encore  les  officiers 
militaires  et  les  chefs  de 
l'admiriistration ,  juges  du 
cornité  d«  l'ouest  ,  repré- 
sentant la  municipalité. 
Voici  encore  les  déposi- 
taires de  l'autorité  arbi- 
traire qui  décident  du  sort 
des  magistrats  du  peuple. 
Nous  demandons  si  ce 
sont  là  îes  pi  incipes  de 
la  nouvelle  conscitutLoà^ 
réservée  pour  Saint  -  Bo^ 
minguel! 


^rS^? 
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té  tenoit  sesséanees  à  dix 
èeures ,  à  onze  h^eines  , 
à  minuit.  M.  Mauduit 
prit  les  ordres  du  gêné-  , 
ra).  Des  entreprises  sur 
Jes.  magasins  donnoient 
de  nouvelles  inquiétu- 
des, une  patrouille  mi- 
litaire fut  désarmée  par 
des  agens  du  comifcé.  Ce 
désarmement  et  les  ten- 
tatives annoncées  déter- 
jiîinèrent  M.  Peyrtier  à 
persister  dans  les  ordres 
qu'il  avoit  donnés.  M. 
JVÎauduit  s'avança  à  k 
tête  de  io8  hommes, 
dont  zi  étoient  volon- 
taires. Arrivés  à  50  pas 
du  lieu  des  séances,  M. 
Mauduit  trouva  le  co- 
-inité  environné  par 400 
personnes  ;  il  s'avance 
^vec  deux  hommes,  et 
ordonne  au  comité  de 
sedissiper.  On  çiÎQjzon,; 
il  répète  l'ordre ,  on  ré- 
pond par  une  décharge 
de  mousquctterie  ,  qui 
blesse  deux  hommes  à 
côté  de  M.  Mauduit , 
et  plusieurs  autres  dans 
la  troupe.  M.  Mauduit 
ordonne  alort>  de  faire 


M.  Maudnifc  a  Siilsi  les 
registres.  Nous  demandons 
très  -  expressément  qu'ils 
soient  produits,  ne  serok-  ce 
que  poil rs'âss-urer  de  l'heu- 
re des  séances ,  éc  pour 
voir  si  les  magistrats  d'un 
peuple  libre,  publique- 
ment et  légalement  élus  , 
s^aisembloient  comme  des 
brigans  dans  une  caverne. 
Nous  joindrons  à  cela  le 
mot  de  Tordre  donné  tous 
les  jours,  au  corps-de-garde 
national  ;  naus  y  joindrons 
îe  témoignage  du  major  gé- 
néral des  districts,  généreux 
citoyen  ,  arraché  des  dra- 
peaux nationaux  qui  ont  été 
ignominieusement  traînés 
dans  la  poussière  ;  il  es.t 
ici  avec  quelques  malheu- 
reuses victimes  I  de  cette 
nuit  désastreuse  qui ,  après 
l'accueil  que  nous  avons 
reçu,  n'ont  pas  osé  porter 
leurs  plaintes;  nous  y  join- 
drons la  lettre  du  lieute- 
nant colonel  du  régiment", 
qui  porte  ces  mots  terri  blés* 
malheureusement  nos  ca- 
nons ne  pointoicnt  pas  as- 
sez haut;  nou>s  y  joindrons 
le  procès  verbal  du  cani- 
■  taine  gênerai  des  districts, 
'  et  si  l'on  se  fait  un  titre  con- 
tre nous,  de  la  correspoji- 
.  dance  confidencielle  de  M. 
,  Coutard  à  M.  Caudere  qui 
avoue    formellement    quq 


in 
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feu ,  deux  hommes  sont 
tués:  on  demande  grâ- 
ce ,  la  plupart  des  attrou- 
pés prennent  la  fuite. 
M.  Mauduit  contint  la 
fureur  de  ses  soldats;  il 
n'y  eut  que  2  hommes 
de  tués  du  côté  du  co- 
mité. 

Ces   faits   sont   rap- 
portés  dans  une   rela- 
tion de  ce  colonel ,  et 
dans  une  proclamation 
de  M.  Peynier  ,  ainsi 
que  dans  des  lettres  ami- 
cales et  confidentielles, 
écrites  par  M.  Coutard 
à  M.  Caudère,  et^en- 
voyées    comme  pièces 
de  dénonciation  par  le 
comité  des  Gaies,  atta- 
ché à  l'assemblée  géné- 
rale, qui  a  exagéré  ces 
faits  ,  qui  a  présenté  ces 
cvénemens  comme  une 
tentative     de     contre- 
révolution  ;  mais  ce  qui 
est  à  remarquer,  c'est 
que  le  récit  de  l'assem- 
blée générale  n'a  jamais 
été       abithentiquemenL 
publié  com.me  les  rela- 
tions et  la  proclamatioa 
de  M..  Feynier.  Je  pas- 


) 

l'on  préparoit"  les  boulet^ 
rouges  pour  incendier  le 
Léopard,  nous  y  joindrons 
aussi  la  correspondance, 
confidenciellc  de  M.  de  la 
GalUssonnière  ,  avec  le 
gouverneur  etJes  officiers 
de  la  station,  et  plus  parti- 
çulicremenc  celle  de  M.  la 
jaille  à  M.  Hector  ,  corres- 
pondance  qui  mérite  toute 
l'attention  des  amis  de  la 
Constitution.  On  y  verra  ces 
paroles  remarquables ,  ce 
ne  sont  pas  chs  corvettes 
qu  il  nous  faut  ^  ce  sont  des 
vaisseaux.  On  y  verra  ce 
que  Ton  doit  attendre  de 
ces  dispositions  du  décret 
du  ï2.  "  Le  roi  sera  prié 
d'y  envoyer  deux  vaisseaux 
de  ligne  et  des  frégattes 
en  nombre  suffisant ,  etc.  jj* 
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»e  maintenant  aux  actes 
qoi  ont  suivi.  Voici  im 
arrêté    de    Rassemblée 
générale  du  31  Juillet. 
<<■  L'assemblée  générale 
transportée   d'indigna- 
tion aux  nouvelles  af- 
freuses   qu'elle     vient 
Rapprendre,   et  péné- 
tréed'un  sentiment  juste 
profond ,   voulant  dé- 
fendre et  venger  le  sang 
des    citoyens  ,     versé 
par  ï'infàme  Mauduit^ 
avoué  par    le    traître 
Feynier  et  un  cxécra- 
ÎJle  conseil ,   invite  la 
partie  françoise  ëe  St.- 
Domingue  à  courir  au 
secours  des    citoyens 5 
déclare  MM.  Mauduit^ 
Feynier,   Coutard,  la 
Gatissonnière  ,    de    la 
Jaie,  etc.  traîtres ,  et  hs     ^ 
proscrit  ;    ordonne  de 
poursuivre  à  outrance 
les-  ennemis  cruels  qui 
plongent     la     colonie 
dans  le  deuil  »,    Dans 
lin©  proclamation ,  ras- 
semblée générale  invite 
les  bons  citoyens  à  cou- 
rir  aux  armes ,  leur  re- 
commande   union    et 
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courage,  indique  les 
points  de  ralliement  ; 
elle  écrit  le  même  jour 
aux  paroisses^  Voici  la 
lettre  qu'elle  adressa  au 
IVlirebalais: 

«  On  assassine  les  ci- 
toyens, songez  à  vous, 
et  comptez  sur  le  cou- 
rage   inébranlable    de 


vos  representans ,  ren 


M.  Barnave  auroît  dû 
joindre  ici  la  lettre  de  M. 
Mauduità  M.  Sorel  ,  com- 
mandant du  Mirebalais  , 
qui  lui  ordonne  de  ftiire 
prendre     les     armes    aux 


dez-vous  en  armes  au     affranchis,  contre  leurs  pa- 


cul-de-sac  ». 

Pendant  que  ces  évè- 
nemens  sepassoient,  le 
comité  des  Caies  inter- 
ceptoit  une  lettre,  en 
date  du  mois  de  Juin, 
'dans  laquelle  M.  Lalu- 
zerne  invitoit  M.  Pcy- 
nier  à  prendre  les 
moyens  de  conciliation 
avec  l'assemblée  géné- 
rale, dontlesactesn'ont 
été  connus  en  France 
qu'au  mois  de  Juillet. 

Sur  cette  lettre  l'as- 
semblée  générale   crut 


trons ,  leurs  bienfaiteurs  , 
pour  aller  joindre  M.  de 
Vincent,  quivenoit  massa- 
crer les  representans  du 
peuple. 


L'assemblée  générale  Sa- 
voie fort  bien  que  M.  du 
•    ,  ,  1  Chilieau  avoit  reca  l'ordre 

avoir  trouve  la  preuve  de  M.  Laluzerne ,  de  tout 
que  la  conduite  de  M.  employer ,  pour  s'opposer 
Peynier  n'avoit  été  pré-  à  la  formation  de  l'assem- 
cédée  d'aucun  ordre.  ^^'^^  coloniale,  et  que  tout 
«  Elle    décrète    que     '^^  ^"'  se  passoit  étoitunc 

Mp        •  .    j     .•      conséquence  nécessaire  de 

,   Peynier   est  desti-    cet  ordre. 
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(  ■7^^) 
tué  ,  fait  défenses  de  lui  • 

obéir;  et  attendu  que 
M.  Vineent ,  qui  dc- 
voit  lui  succéder ,  est 
devenu  soii  complice  , 
que  M.  Coutard  est 
:aussi  proscrit ,  que  les 
autres  officiers  sont  sus- 
pects ,  rassemblée  dé- 
'clare  ,  jusqu'à  ce  que  le 
roi  en  ait  autrement  or- 
donné ,  le  gouverne- 
,ment  dévolu  à  M.  Fier- 
ville,  conamandant  par- 
ticulier des  Caies ,  l'in- 
vite à  se  joindre  à  l'as- 
semblée ,  et  ordonne  de 
lui  obéir  ;  voulant  épar- 
gner le  sang  ,  l'assem-  i 
blée  générale  décrète  ^ 
que  les  lettres  de  M.  La- 
luzerne  seront  adressées 
à  M.Peynier,  pour  qu'il 
désarme  les  troupes,  si- 
non l'assemblée  laissera 
aux  citoyens  la  liberté 
de  venger  le  sang  par 
le  sang  ». 

Le  lendemain  un  dé-        Des  mulâtres  firent  omir 

cret  autorise  les  mulâ-    leurs  bras  à  l'assemblée  gé^ 

"très  et  les  gens  de  cou-    ^^^^^^  '  P""^  ^^  service  de 

leur  à  prendre  les  armes.    \^  V'^'']^  en  danger-   elle 
^  leur    répondit    que     leurs 

services  scroient   toujours- 
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bien  a,ccuei]lis  ,  lorsqu'il 
seroit  question  de  défen- 
dre ]a  vie  et  la  propriété 
des  habitans  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  qu'ils  seroien€ 
commandés  par  des  officiers 
blancs  ;  mais  elle  n'avoit 
pas  plus  le  dessein  de  s'en 
servir,  qu'elle  ne  s'est  servie 
des  gardes  nationales  sol- 
dées ,  du  vaisseau  le  Léo- 
pard ,  et  de  toutes  les  for- 
ces qui  étoient  à  sa  dispo- 
sition. Son  départ  spon- 
tané en  est  une  preuve. 


Pendant  ce  tems  l'as- 
semblée du  nord  de 
Saint-Domingue  faisoit 
sefTment  de  vivre  et  de 
mourir  fidèle  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi. 


«  Considérantles  der- 
niers actes  de  souverai- 
neté que  vient  de  se  per- 
mettre l'assemblée  de 
Saint-Marc,  et  notam- 
ment la  défense  aux  tri- 
bunaux de  poursuivre 


Et  nous  aussi,  nous  l'a- 
vons fait  ce  serment ,  dans 
la  sincérité  de  nos  cœurs, 
au  fond  desquels  il  est 
gravé  :  nous  l'avons  voulu 
répéter  en  notre  nom  et 
celui  de  nos  constituans  , 
au  sein  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  cette  demande 
consacrée  en  notre  adressa 
du  9  octobre  a  été  rejetée. 
Nous  en  ignorons  le  motif; 
mais  il  nous  afflige,  parce 
que  nous  sommes  de  vrais 
François. 


Nous  demandons  de  quoi 
étoient  accusés  MM.  Croi- 
sier  etimbert;  a-t-ontrou- 
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MM.  îmbcrt  et  Croi- 
sier,  accuses  d'avoir  au- 
torisé le  licenciernent 
des  troupes  ,  l'ouver-* 
ture  dçs  ports  ,  etc.  , 
comme  autant  de  délits 
punissables  ,  le  pre- 
lïîier  devoir  de  la  colo- 
nie étant  de  dissoudre 
une  assemblée  aussi  cou- 
pable, l'assemblée  pro- 
vinciale du  nord  en- 
verra a  cet  effet  des 
commissaires  à  M.  Pey- 
nier,  et  une  adresse  à 
tous  les  Colons  Fran- 
çois, qui  seront  résolus 
de  mourir  fidèles  à  la 
nation  ,  à  la  loi  et  au 
roi,  pour  les  engager  à 
se  réunir  avec  la  partie 
du  cap  >f. 

Les  paroisses  de  la 
Croix-des-Bouquets  et 
de  l'Arcahaie  ,  les  vo- 
lontaires, les  caboteurs, 
les  capitaines  -  mar- 
chands ,  offrirent  des 
secours.  'Lq  Léopard  se- 
toit  rendu  à  Saint- 
Marc. 


vé  aucunes  preuVes?  lô 
but  des  tribunaux  judiciai- 
res n'étoit  il  pas  de  ravir 
la  Gon^ance  si  jusiemenr 
accordée  à  ces  deux  géné- 
reux chefs  du  tribunal  du 
peuple  ;  l'un  d'eux  est  ici  , 
qu'on  l'interroge  ;  enfin  .,^ 
pouvoit-on  permettre ,  eri 
ce  moment  de  crise ,  aux 
officiers  de  justice^  de  juger 
les  œuvres  des  officiers 
municipaux  ,  sur  des  faits 
qui  n*etoient  ni  d'adminis- 
tration ,  ni  de  comptabi- 
lité; mais  qui  ne  concer* 
noient  que  la  révolution  si 
désirée  ,  et  qui  trouvoit 
tant  d'obstacles.  Sur  quels 
titres  étoient-ils  poursuivis? 
sur  les  accusations  calom- 
nieuses des  ennemis  de  la 
constitution?  auroit-on  lais- 
sé le  parlement  de  Paris  ju- 
ger les  vainqueurs  4^  la 
bastille  ? 

L'assemblée  provinciale 
du  nord ,  réduite  de  2d 
paroisses  à  celles  c/w  Cap  ^ 
la  Pctite-Ansc  >  la  Plaine^ 
du-  Nord  ,  Limonade  ,  le, 
Quart kr-MoriKi  le  Terrier*- 
iiouge  et  Jean  Rahel,  et  les 
paroisses  de  l'ouest ,  de  la 
Croix-de  -  Bouquets  ec  de 
l'Arcahaie,  sections  où  il  ri 'y 
a  presque  pas  de  proprié- 
taires ,  ont  déterminé  que 
les  quarante -trois    autres 


(79) 

doivent  se  soumettre  à  îa 
volonté  du  général  et  des 
corporations  ,  et  se  regar- 
dant comme  -a  majorité, 
parce  qu'eKes  ont  les  baïon- 
nettes ;  eiies  prononcent 
la  lîécessiié  de  dissoudre 
l'assemb  ée  générale  ,  et 
elles  sont  appuyées  par 
qui  ?  par  les  volontaires  (i) 
par  les  caboteurs  (  2  ) 
et  les  capitaines  mar^ 
chands  (j).  Il  n'est  pas 
difficile  maintenant  de  ju- 
ger quels  étoient  les  insti- 
gateurs de  cette  entreprise 
attentatoire  aux  droits  da 
peuple  ,  et  sur-tout  de  la 
classe  des  ouvriers  et  des 
planteurs ,  si  précieuse  dans 
une  colonie  cultivatrice. 


A 


Le  général  fit  mar- 
cher M.  Vincent,  avec 
ordre  k  l'assemblée  de 
Saint -Marc  de  se  dis- 
soudre dans  dix -huit 
heures  ,  si  elle  ne  vou- 
lok  l'être  par  la  force. 
M.  Vincent  notifia  ses 
ordres,  et  annonça  des 
intentions  pacifiques  ; 
après  un  premier  délai 
de  dix  huit-heures,  et 
un  second  de  vingt- 
quatre  ,  l'assemblée  gé- 
nérale se  détermina,  le 


M.  de  Vincent  a  donc 
fait  un  mensooige ,  car  dans 
sa  lettre  contenant  ses  in- 
tentions pacifiques ,  il  dit 
formellement  qu'il  n'a  p« 
se  refuser  à  la  confiance 
dont  l'a  honoré  l'assemblée 
du  nord  ,  qui  ne  s'est  pomt 
communiquée  avec  la  par- 
tie de  l'ouest,  et  avec  le 

(  I  )  Nous  avons  dit  qui  com- 
posoit  ces  corporations  de  vo- 
lontaires. 

(2)  Ce  sont  les  enîremetteure 
des  accaj>areurs  àts  villes  privi- 
légiées. 

(3)  Ce  sont  les  agens  princi- 
païuc  du  commerce  e;!t:clusif. 
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(  So.) 
g   août,    à  partir  pour    gouverneur  ;  il  vouloir  lu'oif 
]a  France.   Elle   rendit     f,   ^^^  seul    l'honneur   de 

1   „  l '^ .     1' l'entreprise  ,  et  conforme- 

alors  son  décret   a  en-  ^  f        ■  s.    .■ 

„  ment, 'd  SCS  intentions  paa- 

uarqueFïient.  ^           ^    ^^  jïrj-i^^j',  obliger  l'assemblée 

.     L'assemblée      gêné-  à  se  dissoude  par  la  force 

raie  de  Saint-Domingue  des  armes, 

•considérant  que  si  elle  L'assemblée  générale  se 

employoit  la  force  des    ^^'^^'^'^^  Y^'^'^f,  i''^' 

*     -^^     ,  ,P  .  .V         au  sein  de  1  assemblée  na- 

,îirmes,ladefaiteentiere>  ^-Q^^lg^  et  ses  motifs  sont 

des  ennemis  de  la  Colo"  déduits  dans  son  décret 
nie seroit assurée,  parla  d'embarquement,  qu'il  est 
•situation  des  lieux  ,  par  bon  de  lire  en  entier  ;  car 
la supérioité des  forces,  il./aut  convenir  que  ces 
^,      >   ,        ,  .  pièces  lues    et   imprmiees 

1  arrivée    des    citoyens    pa^  entrait,  oment  de  bien 
accourantenfouleet  le     grandes    difficultés  à  ceux 
vaisseau  IcLéopad^  sdu-     qui   veulent   juger  impar» 
reur  dès  François  ;  con-    tialement. 
Sidérant  que  ce  triom- 
phe achève roit  la  régé- 
jnération;  mais  réfléchis-   - 

'  sant  avec  efiroi  que  le 
sang  qu'il  faudroit  ré- 
pandre est  celui  de  ci- 
toyens et  de  soldats  abu- 
sés; considérant  que  la 
dissolution  de  l'assem-  . 
bléeentraîneroitun  mal 
non  moins  grand  que  le 
rétablissement  du  des-  • 
potisme  ;  considérant 
que  jalouse  du  bonheur 

Ideses  constituans ,  elle 
ne  peut  balancer  à  faire 
les  plus   grands  sacri- 
fices ; 
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fiCôs  ;  considérant  qu'il 
Kii  reste  le  moyen  ma- 
gnanime de  voler  dans 
le  sein  même  de  la  na- 
tion, pour  lai  deman- 
der justice    contre  les 
scélérats   qui  la  trahis- 
sent; que  cette  démar-* 
che  est  également  pro- 
pre à  rassurer  la  France  ^       i 
que  le  seul  obstacle  esc 
levé  par  le  patriotisme 
de  M.  Sàntp-Donajngo 
et  par    l'équipage   qiii 
couronne  le  civisme  pat 
une  hospitalité  bienfai- 
sante; considérant  enfi  ri 
que     cette     résolution 
sauve  à  la  fois  l'assem- 
blée,  Téquipage  ^  les  sol- 
dats et  les  citoyens,  la 
Colonie   et  la    Ffaiiice 
même  ,  décrète  qu'elle 
cède  au  désir  d'épargner 
le  sang  d  un  peuple  de 
frères,  et  qu'elle  se  trans- 
portera en  France  pour 
porter  à  la  nation  les  as- 
surances de  l'inviolable 
attachement   que    leur 
a  voué  la  portion  des 
citoyens  qui  habite  la 
partie  fran^oise  de  St- 
Dominguc;décrète  que 


■■'\  i\ 
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hs    gardes    nationales 
soldées  ,     embarquées 
sur  le  Léopard  ,  se  ren- 
dront en  France  avec 
les  commis  de  l'assem- 
blée ,  qui  voudront  les 
suivre,  et  que  pour  sous- 
traire M.    Croisier  ,et 
autres  particuliers,  ex- 
posés à  la  fureur  des  en- 
nemis,  M.  Santo-Do- 
mingo  sera  prié  de  les 
recevoir  sur  son  bord  ; 
décrète   qu'il   sera   fait 
une  adresse  à  la  partie 
françoise ,  pour  l'enga- 
ger à  la  tranquillité,  à 
la  patience  ;  qu'elle  con- 
tinuera à  être  en  activi- 
té à  bord  du  vaisseau 
le  Léopard ,  et  à  s'occu- 
per de  ses  fonctions  et 
des  objets  de  sa  mission; 
décrète    en  outre    que 
cet  arrêté  sera  imprimé 
en  France,  au  nombre 
de  raille  exemplaires. 

Après  ce  départ ,  IVI. 
Peynier  a  reçu  les  re- 
mercîmens  de  l'assem- 
blée provinciale  du 
Nord,  et  des  citoyens 
qui  Tavoient  invité  à 
dissoudrerassemblée  de 


-rïKtnsb    . 


L'assemblée   nationale, 
transportée  dans  le  jeu  de 
paume  ,   n'a  pas  cru    que 
SS5  fonctions  fussent  inter-" 
rôniDues.' 


Saint-Marc  :  vous  avez 
entend  II  tous  les  faits 
û::  ccûe  atfaire  ,  il  vous 
r^ste  à  prendre  un 
parti. 

^  Il  résulte  deîî  actes  de 
Rassemblée  générale  de 
St. -Domingue    qu'elle 
s'attribuoit  le   pouvoir 
l'égislatif,  car  elle  faisoit 
des  loix   et  les   laisoi| 
exécuter  ;    qu'ant    aux 
relations     extérieures  ^ 
gUq  proposoit    un    vé- 
ritable   traité  de   com- 
merce :  traité  de  com- 
merce n'e>t  autre  chose 
que      des     lo^'x     réci- 
proquement     consen- 
ties; (juant  au  pouvoir 
exécutif  j  elle  se  J'attri- 
bua  par  son  décret  sur 
hs    municipalités  ,    ec 
rompit    ainsi    presque 
tous  les  liens   avec  la 
'Métropole.     L'ouver- 
ture des  ports  rendoic 
illusoire  l'inspection  sur 
les  fraudes,  et  cette  ins- 
pection   étoit    confiée 
aux  citoyens  intéressés 
de   qui    la    fraude   ne 
fut  ^   pas     sévèrement 
réprimée  :  autoriser   à 
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payer  en  denrées  colo- 
niales les  denrées  étrîin- 
gères  ,  cëtoit  autoriser 
Texportation  après  l'im- 
portadon  ,  c'étoit  dé- 
truire tout  le  prohibitif 
du  commerce  entre  la 
Métropole  et  les  Co- 
lonies. 


î;asS€;mblée  géné- 
rale s'est  emparée  des 
{orces  de  terre  et  de  mer, 
tlle  a  destitué  les  om- 
eiors  nommés  par  le  roi  ; 


) 

Le  droit  du  cultivateur* 
de    payer  ses   subsistances 
avec  le  produit  de  son  sol 
et  de  ses  sueurs,   détruit 
donc  tout  le  prohibitif  du 
commerce  entre  la  métro- 
pole et  la    colonie ,    dans 
un   pays    sur-tout    où    le 
numéraire  est  marchandise, 
puisqu'il  n'est  pas  au  coin 
de  la  nation  ,  et  où  il  dé- 
pend   des    opérations    du 
«ommerce  lui-même  >  de  1« 
rendre  d'une  rareté  extrê- 
me ,    aussi    souvent   qu'il 
lui  plaira,  et  qu'il  lui  sera 
Btilc  ,    puisqu'il   est  tout 
entre  ses  mains.  C'est  bien  a 
juste  titre,  colons,  que  l'on 
vous  a  dit  que  les  loix  dé- 
crétées    pour     la    France 
n'étoicnt   pas  pour  vous  ! 
Vous  voilà  non-seulement 
déclarés    indignes    de    la 
régénération,  mais  encore 
d'acheter  et  de  manger  du 
pain,  si  les  Espagnols  vous 
refusent  des  piastres  etl» 
commerce  national  de  la  fa* 
rîne;  et  souvenez-vous  alors 
des  arrêts  du  parlement  de 
Bordeaux,  qui  défendoicnt 
de  vous  en  porter. 

Uassembléa  générale  s'est 
emparée  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  non  pas  pour 
c'en  servir  ;  elle  n'a  jamais 
eu  cetre  intendon  ,  sa  con- 
duite   et  sa   confiance   ea 


CCS  lettres  et  ces  actes 
dans  ies  derniers  mo- 
niens  annoncent  l'inten- 
tion la  plus  forte  de 
mettre  les  armes  à  la 
main  des  citoycns^mais 
ces  derniers  actes ,  quoi- 
qu'extrêmement  cou- 
pables ,  appellent  moins 
de  sévérité,  parce  qu'ils 
ont  été  faits  pour  la  dé- 
fense personnelle  des 
membres  de  rassemblée 
générale.  Vous  avez  va 
l'assemblée  provinciale 
du  Nord,  toujours  sou- 
tenue dans  sa  conduite, 
s'élever  contre  l\'cssem- 
blée  générale  ,  à  la- 
ffu'elle  elle  promcttoit 
q\relle  obéiroit ,  si  cette 
assem  blée  étoitsoumisc 
aux  décrets  de  rassetn- 
bléc  nationale.  Dans;, 
l'Ouest,  la  paroisse  de 
la  Croix-dcs- Bouquets 
et  celle  de  l'Arcahaie 
montrèrent  les  mêmes 
î^entimens ,  ainsi  qu'une 
partie  de  fa  ville  du 
Port-au-Prince. 

L'assemblée  générale 
ayoit  plus  de  partisans 


rassemblée  natîonaïe  îc 
prouvent  assez;  mais  pour 
arracher  les  baïonnettes  des 
mains  des  ennemis  de  la 
constitution  ,  qui  les  oiït 
conservées,  qui  s'en  sont 
servis  et  s'en  serviront  con- 
tre les  bons  citoyen?." 
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Les  hahrtans  dTu  nor'à  de 
lisle  jouissent  en  France 
de  leur  fortune ,  ils  '$0414: 
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dans  îé'ittrfj'  mais  deux 
p aroisses  lu  r  f  are  n t  to u - 
jours  CQntra ires  ;  le  gou- 
verneur aiasi  que  les  of- 
freiers  Suivirent  tou- 
jours une  conduite  in- 
dulgente et  patriotique. 
Vous  prévoyez  déjà  le 
parti  que  le  comité  doit 
vous  proposer;  je  dois 
répéter  que  nous  avons 
séparé  la  question  des 
choses  de  celle  des  per- 
sonnes ;  qu'après  avoir 
jugé  les  actes,  il  nous 
a  paru  utile  de  laisser 
aux  membres  de  l'as- 
semblée générale  le 
tcms  de  justifier  ,  s'il 
est  possible,  leurs  inten- 
tions. Nous  avons  cru 
que  des  hommes  qui 
avoient  obtenu  la  con- 
fiance d'une  partie  de 
leurs  concitoyens,  dé- 
voient obtenir  de  vous 
une  attention  froide  et 
lente  ;  nous  avons  pensé 
qu'ii  étoit  convenable 
de  les  retenir  à  la  suite 
de  l'assemblée  nationa- 
le ,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  pris-un  parti  à  leur  ' 
égard.  Quant  au  décret' 

.    4 


représentés  p?.r  des  bomrftesf 
à  gages.  Le  sud  de  l'islc  , 
au  contraire,  n'e.Sit  p,£uplé 
que  de  propriétaires  qui 
ont  un  intérêt  plus  direct. 
à  la  conservation  de  leurs 
droits  ;  mais  la  suite  mettra 
au  grand  jour  la  conduite 
indulgente  et  patriotique  du 
gouverneur  et  des  officiers 
qui  ont  bien  voulu  sans 
doute  ne  pas  anéantir  leurs^ 
esclaves,  les  représenta;!» 
d'-une  portion  du  peuplé 
François  :  il  faut  convenir 
qu'indulgence  esc  bien  pla- 
gee  la. 

i^iNou^  avions  pensé,  en 
vertp,|çles  instructions  na- 
tionales,, que  nous,  étions 
le  peuple  même  d,ont  nous 
avens  m  an  lies  ré  l'opinion  , 
et  que  nos  œuvres  ne 
poqrrpient«  se  séparer  de 
nos  personnes  ;-  mais  nous 
ne  pouvons  concevoir  com- 
ment vOn  peut  faire  qu'une 
chose  ^qui  est  ne  soit  pas; 
ci3mnîeWÊ  ,  honorés  de  la 
confiance  de  nos  consti- 
twans-,  HGiisàvons  été  leurs 
representans  ,  et  que ,  sans 
leur  Gonsentemeiu  et  leur 
iruervention  ,  nous  ne  le 
soyons  plus  ;  comment  , 
enfin,  après  avoir  exerce' 
un  pouvoir  qui  appartient 
ess£ntielkment  au  peuple  , 
n^  offrant  nullement  une 
magistrature  ou  un  pouvoir 


i^") 


de  rassemblée  géné- 
raie  ,  nous  n'avons  pas 
€U  de  doute  ;  il  est  né- 
cessaire de  îesannulier, 
ils  sont  tous  vicieux  , 
tous  nuls  y  soit  par  l'a- 
bus du  pouvoir,  soit 
parTabus^ies  formes  de 
la  constitution;  c'est  à 
Tunité  de  1  état  que  vous 
devez  apporter  ,  toute 
votre  attention  :  les 
pouvoirs  que  peut  exer- 
cer l'assemblée  d'une 
section  ,  ont  été  outre- 
passés. Il  n'y  a  nul  doute 
que  l'assemblée  géné- 
rale même  ne  doive 
être  annuliée.  Si  avant 
vos  décrets  elle  étoit 
tombée  dans  quelques 
erreurs,  et  qu'après  les 
avoir  reçus  elle  eût  fait 
des  actesdesoumission, 
nous  ne  vous  propose- 
rions pas  des  mesures  de 
sévérité.  Mais  elle  n'en 
a  pas  agi  ainsi ,  elle  s'est 
emparée  d'un  pouvoir 
que  la  législation  fran- 
çoise  mêm^e  ne  pourroit 
s'attribuer.  Elle  ne  peut 
s'appuyer  sur  les  pou- 
voirs illimités   qui  lui 


•  instihth  ikam'Bimp!§e-tt^<cL 

repr-çsctjtc^t/Qn^dç.  repeuple 

^même,  no.ijç.^pypris  devenus 

^  une    coigoratiôtl'  pdlîtique 

créée  ;  tjui'nefdil;  pas^arde 

de  la  constitiiH^n Tio n coise; 

-enfin,:  une  compiaaifitî  du 

■•  po  m  oÏK  qô a-S  û iqaa  t'y    <  -■  ^ 
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entre  ,  i\is-cî}}nte\]i','  et   le 

jugé  dp  fusprf ?!%îir  ,,■  serh- 
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•-'Ba,rna-tî«  ^'à\f4p^x  àHdie  du 
-i^fe^i,nâ}>?dfe|  i^  4l#f-6-cour 
^^Tj^fioiple,;    -et,.giou3    qui 
fommés  acGusés'^'de  crime 
^  a^ièze'nàtlô'n ,  pouf  avoir, 
'""Sit^on  ,  porté  atteinte  à  la 
'Cotistitutian;  il  seMÏt  coft- 
r,tïe  les  piinoi|>es,jq;Ue  l'as- 
semblée. -ntUionalie.,  nous 
jugeât;  c  est-a-dire  le    co- 
mité colonial,  c'est-à-dire.... 
Mais'  qu'importe',    il   est 
nécessaire  è  là»  àignité  du 
.  caractère  .dotrf  nous  som- 
.iiies    revêtùSjj   que    nous 
, soyons ,     autfentiquement 
"iugés -en  corps  ;  il    va   de 
l'honneur'  dé  'nos  consti- 
tuais   de    le   demander  : 
'nous  le  demandons  en  leur 
nom. 


:3ÛV^i3 
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'avoient  été  donnés  par 
-  les  habitans  de  la  colo- 
nie ;  ces   habitans   ne 
pouvoient  transmettre 
des    droits  qu'ils    n'a- 
voient  pas.   Le  peuple 
çst    souverain  ;    nous 
kvons  consacré  ce  prin* 
cipe  le. premier  de  tous, 
rlVlais  c'est  dans  la  tota- 
lité du  peuple  françois 
c|ue  réside  la  souverai- 
neté. YSans     cela    une 
section  se  sépareroit  de 
la  société  ?  sans  cela  les 
différentes  parties  ne  se 
seroient  pas  engagées  à 

xj'avoir.  qu'une  soqve- 

»  «   ■'--  -  ■■■■ 

rainete,  ,  .^ ,..,, 

Dans  ce  contrat  gé- 
:uéral ,  Saiiit-rPomingue 
étoit  compris,  puisque, 
<;omrriè  seçtïon  du  peu- 
ple françoi^  ,  il   avoit 
.«des  députes  parmi  vous. 
Ainsi  le  peuple  de  cette 
section  n'a  pu  donner 
S3   souveraineté    à   ses 
ciélégués  ;  ainsi  l'assem- 
blée   générale    n'a   pu 
croire     l'avoir     reçue, 
Elle  a  senti  elle-même 
que  ,    pour   conserver 
son  crédit  ^  elle  devoât 
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témoigner  sa  fidélité  à 
la  nation  francoisc  ,  et 
elle  Ta  fait  en  plusieurs 
occasions.  Ellenepou- 
voit  s'attribuer  le  pou- 
voir législatif ,  elle  ne 
pO!ivoit  exécuter  ses 
décrets  sans  la  ratifica- 
tion de  rassemblée  na- 
tionale, sansla  sanction 
du  roi  5  sans  l'appro- 
bation dw  général.  Elle 
a  donc  mérité  de  perdre 
l'existence  qu'elle  tenpit 
de  vous  ,  la  confiance 
de  la  colonie  et  celle  de 
la  mère-patrie.  Les  ré- 
sistances hostiles  la  ren- 
dent encore  plus  cou- 
pable; vous  ne  douterez 
pas  qu'elles  ne  doivent; 
être  annullées. 

IMais  casser  cette  as- 
semblée, dira-ton,  c'est 
rendre  un  jugement. 
A  qui  appartient-il  de 
rendre  ce  jugement  ? 
Quelques  mots  suffi- 
ront pour  éclairer  cette 
question.  Il  ne  faut  pas 
d'autre  jugement  que 
votre  décision  pour 
anéantir  une  corpora- 
tion politique  créée  par 
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vous.  Vous  n'avez  pas 
désigné  le  tribunal  qui 
connoîtroit  des  abus  de 
pouvoir  ;  vous  n'avez 
pas  subordonné  les  as- 
semblées coloniales  à 
d*autres  corporations 
politiques.  Vous  ac- 
corderez certainement 
au  corps  législatif  tous 
les  moyens  nécessaires 
pour  réprimer  les  usur- 
pations contre  son  pou- 
voir ;  car  si  ces  moyens 
n'éfeoient  (pas  en  lui- 
même  ,  il  se  feroit  bien- 
tôt une  coalition  dan- 
gereuse entre  l'usurpa- 
teur et  le  juge  de  l'u-  -^f-i^ 
surpateur.  .  .  .  xfai^^iu 

Jusqu'au  moment  où  :3''?^7io 
cette  partie  de  la  cons- 
titution  sera    détermi- •  " 
née  ,  c'est  au  pouvoir  :y/j'D.ii^ 
constituant,  source  de  .      ■-r'^ 
tous  les  pouvoirs,  qu'il        ? 
appartient  de  juger  une 
assemblée      subordon- 
née? mais  vous  n'avez 
aucune  de  ces  questions 
à  exapa-iner.  Les  assem- 
blées coloniales  ne  font 
pas  partie  de  la  consti-    r 
tution  francoisc  ;    elles  . 
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n'ont  à  remplir  que 
des  fonctions  momen- 
tanées, extraordinaires, 
uniques,  qui  s'cvanoui- 
ront  avec  clhs  ;  elles  ne 
sont  autre  chose  qu^ 
des  commissions  du 
pouvoir  constituant  , 
c'est  à  vous  seuls  qu'elles 
doivent  ressortir  ;  elles 
n'ont  ni  subordination, 
ni  rapport  avec  les  corps 
constitués,  car  elles  sonç 
hors  de  la  constitution  ; 
c'est  à  vous  à  voir  si  ces 
commissions  se  sone* 
rendues  indignes  du 
pouvoir  que  vous  leur 
avez  confié.  Je  pense 
donc  que  vous  pouvez 
déclarer  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domin- 
gue déchue  de  ses  pou- 
voirs. 

Après  avoir  été  forcé-; 
de  mettte  sous  vos  yeux 
de  coupables  erreurs,  il 
est  doux  d'avoir  à  solli- 
citer là  satisfaction  et  la; 
reconnoissancc    de    Isl. 
patrie   pour  ceux   qui 
ont    bien   défendu  ses 
intérêts.   Tels  sont   la 
partie  du  nord,  les  pa- 


■>(iao  ' 


-àifîiûV. 


Nos  personnes ,  ne  gonfe 
pas  jugées  ,  ^nais  nos  œu- 
vres le  sont';  et  cguil  qui 
n^;  di:SRrent  avec  nous 
d opinions  que  sur  des 
formes  ,  qui  sur  le  fond 
ont  .'présenté  "âû  comité 
colonial  dés  projets  de  loix 
plus  rigoureuses  que  les 
nôtres;  qui  ont  dit //w'ii/i 
refus  ne  laisserait  peut-être, 
plus'  aux    colons   quà  se 


V  \ 
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roisscs  de  la  Croix-des-     réunir  pour  le  dâsespoif-^ 


Bouquets  et  de  TAr- 
cahaie  Les  volontaires 
du  Cap  et  ceux  de  Saint- 
Marc  ,  qui  ont  réclamé 
l'exécution  des  décrets 
de  l'assemblée  natio- 
nale ,  çtC'  Il  en  est  éga- 
lement dû  au  gouver- 
neur, qui  s'est  rigide- 
îpcnt  tenu  à  sts  pou- 


gui  ne  produit  que  des 
resolutions  funestes  :  qui 
ont  dit  que  cette  re'union 
peut  entraîner  une  scission 
avec  la  'Jtrance^  qui  ne  sera 
que  trop  sûrement  soulenne\ 
c'est  de  l'assemblée  du 
Cap  que^  nous  parlons, 
^ui  manifeste  les  mêmes 
craintes  sur  l'article  IV  des 
instructions ,  sur  la  sanc- 
tion du    gouverneur ,  sur 


voirs  quand  il  a  fallu  les  propriétés  mobilliaires  ; 
être  sévère,  et  qui  ne  mais  qui,  comme  assemblée 
s'en  est  écarte  que  pour  partielle,  ne  pouvoit  que 
être  conciliateur;  il  en  ^  ^^^  réclamations  par- 
^  /  ,  .  jA  .  A/T  tielles,  et  non  comme  1  as- 
est  également  du  a  M.  semblée  générale,  présenter 
Mauduit.  On  dira  qu  dî  le  vœu  général  des  colons  ; 
se  sont  opposés  à  la  ré-  c'est-à-dire  ,  indiquer  la 
volution  ;  mais  si  cette  loi  •  car,    qu'est-ce  que  la 

révolution  devoitsépa-  ^.^j  ',  ^'.^f,  «'^«^  le  vœu 

1      •     j     1  gênerai  ?   Cette  assemblée' 

rcr  cette  colonie  de  la  j„  p,„    „.,^   ,^„  •  ^,  .,, 

,  1      -1  1     •  ""  v^ap,  que  des  intérêts 

inetropole,  ils  ont  droit  particuliers  ont  seuls  porté 

à  votre  reconnoissance.  à  se  roidir  contre  l'assem- 

Si  cette  révolution  étoit  blée  générale,  et  dont  on 

l'exécutien  de  vos  dé-  ^PPi'^uve  la  résistance,  en 

-«.  M.  Pçynier  U  ^^sX^^^^ 

demandée,!  a  sollicitée,  sion$   de  son  adresse  ou-« 

et  ne  s  est^ervi  que  pour  trageante  ;  cette  assemblée, 

cet  objet  des   moyens  du  Cap,  enfin,  est  louée, 

qui  lui  étoient  confiés,  remerciée;  ceux  qui  se  sont 

On  dira  qu'il  s'est  refusé  ^î""'"'     ^^"^'^    *"    ^^^" 

,, ,     ï\-  ,  citoyens,    le  sont   aussi  : 

a     1  établissement    des  ^„g    manque-t-il    donc    à 

ïTîUniCipalités  ;  mais   il  no:re  jugement?    serions- 

s*a^i5Soit  de  municipa-  nous  destinés jà  des  puni- 
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Yitési  funestes.  On  dira  tions  partielles,  pour  avQlr 

«u'ils  ont  versé  du  sang,  manifesté    l'opinion    d'u,n 

mais  vous  avez  vu  que  peuple  dont  nous  sommes 

ce  malheur  ëcoit  néccs-  l'image  et  ta  reprcscntatmi. 

vc  iijiiiucui  ttw  ^^^^  a270zr  exerce  un  pou^ 

saire  pour  la  conserva-  ^^.^    ^^^    /^^    appartient 

tion  de  la  colonie;  que  essentiellement^   nous   qui 

la  gu«rrc  étoit  presque  n'offrons    nullement    une 

déclarée  par  les  décrets  magistrature  ou  unpouvoir 

Jp.r-^cç^mhlppîrénérale  institué  "l    seroit-ce   a    cet 

de  1  assemblée  genei aie,  ^^.^      ^  nous  aurions  été 

parles  tentatives  sur  les  -^^^^^g^^^^  en  une  corpo- 

magasins  à  poudre,  sur  j-ation  politique  créée,  ca 

Ja  fidélité  des  soldats;  une  commission  du  pouvoir 

vous  avez  vu  qu'il  fal-  constituant  ?   Si  nous   ne 

ioit    périr   ou   prendre  sommes  plus  les  représen- 

*j        ^   '       .-^   e    ^^t,r  tans  du  peuple  François  de 

des    précautions    pour  s^j^^  -  Domingue  ,     nous 

conserver  la  colonie  et  jQ^nies  devenus  des  êtres 

le    gpuverneur  même,  isolés ,  mais  libres ,  et  avec 

L'officier  chargé  de  dis-  les  droits  de  l'homme  à  la 

soudre    le    comité    de  main,  nous  pouvons   par- 

r        .1.     ^   r^r^nfr^  nne  courir    toutes    les   parties 

1  ouest,  a  montre  une  ^u  globe.  Si  nos  opérations 

bravoure     qu  il    a  voit  sont  criminelles,  elles  sont 

déjà  prouvée  en  Amé-  celles   de  la    très -grande 

rique    en     combattant  majorité  des  colons ,  qui 

pour  la  liberté.    Vous  ks  ont  confirmées  en  con- 

*^                        1 ^  ^^^^«  firmant    rassemblée  genc- 

avez  vu  que  dans  cette  ^^^^ ^^  „ès-grande  majorité 

catastrophe    ceux    qui  joit  être  punie  avec  nous; 

étoicntchargésdemain'  parce  que  si  nous  sommes 

tenir  les  droits    de   la  constitués  par  elle,   nous 

France  ont  porté  dans  sommes   eonstituans   avec 

toutes  leurs  démarches  elle,  mais  nos  eonstituans 

luuuçs  icu  ^^^^  jugeront  a  leur  tour  ; 

un   esprit  de  modéra-  .^^  connoissent  nos   cœurs 

tioa:  ils  méritent  donc  ç^  ^otre  loyauté,  ils  nous 

votre  approbation  ,   et  consoleront.       Repospias- 

vous  la  leur  accorderez,  nous  sur  leur  hojaweur  et 
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■:  Quant  aux  forces  à 
^envoyer,  M.  Peynier 
reste  triomphant-  Il  faut 
àcs  moyens  peu  consi- 
dérables pour  assurer  la 
tranquillité  et  Fexécu- 
tion  des  loix.  Le  gou- 
verneur demande  deux 
ou  trois  vaisseaux  et  des 
recrues  pour  compJetter 
k  régiment  du  Port-au- 
Prince,  et  celui  du  Qip. 
Il  reste  des  mesures  à 
prendre  pour  prouver  à 
la  colonie  que  des  dis- 
positions bienfaisantes 
n'ont  pas  cessé  de  vous 
animer.. 


jeur  patriotisme  ;•  car  com- 
me nous  ils  ont  l'un  cr 
l'autre  ,  ettkn  ne  peut  les 
leur  ôter. 

Si  M.  Peynier  Gsf  tn'anir- 
phant,  pourquoi  lui'envoyei- 
des  forces  ?  mais  le  décret: 
du    12  porte  qu'on  se  çori,- 
formera       ponctuellement 
aux    règles    prescrites   par 
les  décrets  et  instruction  s , 
c'est-à-dire  à  l'article  IV  : 
piais  tous  les  citoyens  actifs 
qui  ont  pris  les  armes  sont 
remerciés,  et  les  affranchis 
ne  sont  poiht  exceptés  des 
citoyens  actifs,  des  person- 
nes âgées  de2<;  ans  a cœ nu 
plis  .propriétaires    d  im- 
meubles ,  etc.  ;  et  les  Pey- 
nier ,    les    Vincent  ,    les 
Mauduit  ont  fait  prendre 
les  armes  aux  affranchis...;. 
Nous  pensions  que  dans  le 
mémoire    concernant    les 
mulâtres  ,    envoyé   à    M. 
Gérard ,  Membre  du  comité 
colonial,    par  M/ Millet, 
membre  de  rassemblée  de 
Saint-Domingue  ,    on   eût 
trouvé  les  mêmes  principes 
qui  ont  déterminé  l'assenj- 
blée    nationale    à    réduire 
dans  le   continent  les   ci- 
toyens actifs  à  dix-sept  cent 
mille  sur    une   populatfioh 
de      vingt  -  cinq     million» 
d'hommes.       Puisque    M. 
Gérard  ne   l'a  pas  jugé^^ 


propos  ;    nous    publierons^; 
ce  mémoire'  très-propre  :;à. 
faire  connoitre  utiQ  classe 
d'hommes    si     peu     con--^ 
nUe   en   France ,    dont   le 
n«/indr6    vice    est:  d'êtie? 
is:6:ue   rdu    concubinage  IQj 
plus  dissolu,,    et  donc.les^ 
lumières  et  les  mœurs  n'of-' 
frent  rien  de  semblable  dans 
l'univers  connu. 


Le  conseil  supérieur 
du  Cap  avoit  :dtc  sup- 
primé par  un  édit  de 
1787;  rassemblée  pro- 
vinciale du  nord  la  ré- 
tabli ;  l'asserablce  gêné- , 
raie  l'a  cônllrmé;  toute 
la  colonie  désire  le  con- 
server provisoirement , 
Jusqu'à  rétablissement 
de  l'ordre  judiciaire.  Ce 
tribunal  a  rendu  nom-  , 
bre  de  jugemens  ;  le 
supprimer,  ce  seroit  les 
annuUer.  Nous  avons 
donc  cru  que  ,  par  un 
acte  de  bienfaisance  , 
vous  pourriez  le  main- 
tenir et  déclarer  que  les 
jugemens  rendus  ne 
pourroi(^nt  être  atta- 
qués par  défaut  de  l'é- 
galité du  tribunal.  L'as- 
semblée provinciale  du 


Nous  nous  félicitons 
d'avoir  confirmé  ce  conseil 
autant  qu'il  étoit  en  nous  ; 
cette  confirmation  étoit 
bien  essentielle  au  bien 
généralque  nous  avons  eu 
toujours  en  vue,  et  l'ap- 
probation de  l'assemblée 
nationale  est  un  beaume 
jeté  sur  les  plaies  que  nous 
a  fait  rassemblée  du  Cap  ^ 
qui ,  plus  que  nous  encore , 
se  ressentira  de  ce  bien^ 
fait. 
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nord  vous  a,  par  une 
adresse ,  demandé  trois 
choses. 

Il  fauC  différer  k  sta- 
tuer Sur  la  première,  jus- 
qu'à ce  que  ]c  vœu  des 
assemblées  coloniales 
soit  connu.  La  seconde 


II  y-  a  îcî  /  une  tran^pc?* 
sition  qui  nuit  à  l'intelli- 
gence de  la  chose. 

L'assemblée  du  Cap  a 
demandé  premièrement  , 
"  qu'aucun  décret  ne  sera 


est  un  objet  d'ordre  qui  jamais -rendu  que  sur  la 
nVxige  pas  de  délibéra"  demande  expresse,  directe 
tion.  La  troisième  con-     ^t  précise  des   assemblées 

siste  en  ce  qu'il  soit  dit     ""J^ITI"'  ]  '"  '^"'  '^.  V 
7  •  concerne   le   régime  intc- 

qu  aucune  loi  ne  sera  neur,  et  notamment  en  ce 
portée  suri  état  desper-  qui  touche  l'état  des  per- 
sonnes que  sur  la  de-  sonnes  et  des  différentes 
mande  des  colonies.  classes  qui  composent  ladite 

colonie  n. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que 
M.  Barnave  renvoie  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  ^ue  le  vœu 
des  assemblées  coloniales 
soit  connu.  Il  classe  cette 
demande  à  la  troisième  , 
et  effectivement  le  préambu- 
le du  décret  du  12  en  parle. 
Quelle  est  donc  cette  pre- 
mière demande?  on  l'ignore. 
La  seconde ,  qid  est  un 
objet  d'ordre  qui  n'exige 
pas  de  délibération^  concer- 
ne les  rapports  communs 
à  établir  entre  la  colonie 
et  la  France  ;  elle  nous  pa- 
roissoit  d'autant  plus  méri- 
ter une  délibération,  qu'elle 
est  absolument  dans  les 
principes  de  notre  décret 
du  zg  njai  :  la  voici. 

«  Les 
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"  Les  demandes  du  CoM-^ 
merce  ne  seront  jamais 
décrétées  ,  gu'après  avoie 
été  communiquées  aux  as- 
semblées coloniales  et  suc 
'       ,  leurs  réprésencations. 

\  La  troisième  est  éludée. 
Nous    l'avons     relatée    au 
eommencement    de    cette 
analyse  ,    et    on    y  verra . 
que  ,  sur    la  sanction    du 

'  gouverneur^  l'assemblée  du 

Cap  y  pose  des  principes 
bien  pkis  rigoureux  que 
les  nôtres.  Comment  la 
louer  si  on  avoit  démontré 
qu'elle      pensoit     comme 

'  nous  ? 

Vous  vous  êtes  déjà  ^^^^^  répétons  ici,  à  la 

expliqués  à  cet  égard,  face  de  Dieu  et  des  hom-^ 

>dans  les  instructions  du  mes,   que  les  instructions 

■28  mars  ;    nous   avens  du   28  niars  ,  bien  loin  de 

penséquecen'étoitpas  ^°^^^^^^''  ^^^  dispositions, 

j  le-  en  contiennent  de   toutes 

Je  cas  de  taire  une  nou-  contraires ,   que  ce  funeste 

\d\Q  loi  ,  mais    quoii  article  IV  a  porté  le  trou. 

pouvoit    s'exprimer    à  ble    à    Saint  -  Domingue 

cet  égard  danslepréam-  et  ruinera  cette  florissante 

bule  du  décret  que  vous  ^^^^^^^^  f  TEnipire   et  que 

j       T7   n     -i  cette  volonté  tormelle  esc 

avez  a  rendre.  Enfin  il  ^ien  loin  de  nous  avoir  été 

nous  reste  a  vous  pro-  manifestée. 

poser  de  vous  adresser  si  l'assemblée  nationale 

vous-mêmes  aux  colo-  ala  ferme  volonté  d'établir 

nies.  C'est  en  exprimant  comme  articles  constitution 

vossentimens,quevous  "^^^'    ^^^^    Vorganisation 

ferez  disparoître  toutes     fCc^'w^   5"^^"^'^'^^^ 
T       I  /  r    ^  j  r       loix  sur  i  ctat  des  personnes^ 

les  dehances  quon  re-    ^^  ^^^^^^  décrétées  que  sur 
paiid  contre  vous.  Tan-    la,    demande  formelle   et 

G 
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dis  que  les  écrits  d'une  précise  de  leurs  assemblées 

société ,  à  peine  connue  coloniales  ,  pourquoi  dire 

parmi  nous,  circulent  dans  le  paragraphe  suivant, 

^               Cl       1  quil  est  pressant  de  réaliser 

avec  profusion  dans  les  ,^,,  dispositions ,  en  y  assu^ 

colonies,  on  écrit  que  rant  l  exécution  des  décrets 

vous  n'avez  nulle  force  des  g  et  2^  mars,  quiconfon- 

à  déployer...  Il  faut  que  tient  l'état  des  personnes  , 

vous  disiez  vous -me-     H"^  ."'^^  ^^"^  aucune  dis- 

•1  tinction  )  et  encore^pius  , 

mes  que   vous  voulez    ^^^^^  ^^^^^^^.   ^^  ^.^^^^^J 

le  honneur  des  colonies  instructions  en  décret,  en 

et  le  maintien  desdroits  disant  que  les  assemblées 

de  la  nation.  Apprenez  coloniales  seront  tenues  de 

auxhabitansdecescon-  ^V   conformer  ponctuelle- 

trées  qu'ils  doivent  res-    '''%^}.   '''^^  f  ^'f' 
/  V  1  constitutioneiles  des  colo- 

terunis  a  vous  pour  leur  ^^^^  g^^t  posées  dans  ces 
félicité  etj  pour  leur  instructions,  pourquoi  s'as- 
sûreté-  sembler  pour  former   des 

dcthandes  formelles  ef 
précises  sur  une  chose  dé- 
cidés ?  Pourquoi  l'assem- 
blée nationale  a-t-elle  dit 
n'avoir  pas  entendu  com- 
prendre les  colonies  dans 
içs  loix  décrétées  pour  la 
France,  loix  qui  pourroient 
être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales  et 
particulières  ?  Ces  eonve- 
—  nances  locales  et  particuliè- 
res qu'elle  ne  connolt  pas , 
sont  l'état  des  personnes 
et  les  propriétés  mobiîiaires; 
elle  veut  avoir  le  voju  des 
assemblées  coloniales  sur 
ces  points  importans,  et 
cependant  il  est  pressant 
d  assurer' 'T  exécution  du 
dikrêt   dit    s 8  niars ,  par 
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conséquent  de  l'article  IV. 
Dira-t-on  bientôt  que  dans 
l'article  VI,  du  décret  du 
g  mars ,  on  n'a  pas  entendu 
comprendre  les  propriétés 
mobiiiaites  ?  Au  resie  ,  ces 
propriétés  acquises  sous  le 
sceau  de  la  loi ,  se  montent 
au  moins^  à  trois  milliars  ; 
il  faudra  donc  les  rembour- 
ser ;  et  les  colonies  sont 
perdues  :  car  il  esc  dérisoire 
dépenser  que  si  nous  pou- 
"vions  cultiver  nos  terres  par 
un  autre  procédé  ,  nous 
£ssioHs  des  déboursés  de 
cinq  ou  six  cens  mille 
livres,  quelquefois  de  deux 
millions,  pour  en  obtenir 
les  productions.Dans  un  cli- 
mat qui  n'exige  ni  maisons 
nî-vécemens,  où  le  travail 
d'un  jour  peut  nourrir  un 
homme  un  mois  ;  jamais 
l'homme  libre  ne  consencira 
à  faire  le  métier  de  manœu- 
vre. Q^ue  les  observateurs 
jettent  les  yeux  sur  les  peu- 
ples qui  habitent  entre  les 
Tropiques ,  et  qu'ils  nous 
répondent 

Pourquoi  ne  parler  que 
dans  un.  préambule  de  ce 
qui  doit  être  article  cons- 
titutionel  pour  Saint- Do- 
ming»ue  ? 

Si  l'assemblée  nationale 
avoit  annoncé  ,  dans  un 
préambule,  la  ferme  volonté 
de  décréter  par  la  suite,- 
comme  articles  constitution 
G  ^ 


t 
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Bo4i  François  par  le 
cœur,  ils  le  sont  encore 
parieor  intérêt. 


On  sait  à  Saint-Do- 
îmingiie  que  rAmërique 
septentrionale  estleseul 
état  avec  lequel  les  Co- 
lonies puissent  contrac- 
ter une  véritable  allian- 
ce ;  mais  on  sait  aussi 
qu'il  faut  un  grand  nom- 
bre d'années  pour  don- 
ner à  cet  état  les  moyens 
militaires  et  maritimes, 
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nels  5  les  dréits  de  l'honi^ 
me ,  la  suppression  des 
droite  féodeaux,  la  réunion 
des  biens  du  clergé  au  do- 
maine de  la  nation ,  l'anéan- 
tissement de  la  noblesse 
héréditaire ,  sur  la  demande 
formelle  et  précise  des 
François  du  continent", 
neût-ellepas  donné  le  tems 
de  cabaler  et  d'intriguer  à 
tous  ceux  dont  les  intérêts 
étoient  froissés  ?  0  !  Saint- 
Domingue  !  Saint  -  Donijn- 
gue! 

Oui,  nous  sommes  Fran- 
çois ,  et  bon  Franqois  !  Il 
lions  faut  donc  des  loix  qui 
garantissent  nos  propriétés 
et  nos  personnes ,  qui  por- 
tent l'ordre  et  la  paix  dans 
nos  contrées^  et  non  des  loix 
ambiguës  et  équivoques, 
faites  pour  y  porter  le  dé-» 
sespoir  et  la  ruine. 

Saint-Domingue,  conquis 
par  les  flibustiers  ,  nos 
ancêtres  ;  et  qui ,  sans  avoir 
rien  coûté  à  l'état ,  se  donna 
à  la  France,  à  des  conditions 
qui  n'ont  point  été  remplies, 
connoit  toutes  les  combi- 
naisons politiques  qui  peu- 
vent changer  son  sort  ,  ses 
rapports  ,  et  peut-être  ses 
alliances.  Après  la  démarche 
loyale  et  courageuse  de 
leurs  re^résentans,  démar- 
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qui     rendroient     cette  che  qui  devoît  détruire  à 

protection    efficace.    Il  \^^'^'^  ^^s  imputations  ca- 

*^          ,     I              ,,  r^^i^  lomnieuses  qu'on  leur  avoid. 

ne  reste  donc  aux  Colo.  ^^.^^^^  les  habitans  de  cette 

mes  de   choix   a   taire  jgjg  trouveront  sans  doute 

qu'entre   la   France    et  extraordinaire  que  M.  Bar- 
l'Angleterre.  Elles  ni-  ^nave  les  ait  représentés  à 

e:norent  pas    que   l'ai-  l'assemblée  nationale ,  dis-  . 

liance  momentanée  de  ^"^^^^^  ^"^  ^^  ff'^  ^f  "^  ^^ 

,^  .       ,                       f      •  gouvernement  de  la  rrance 

.1  Angleterre   ne    feroit  ^^  ^^j^^  ^^  l'Angleterre. 

que  préparer  la  querelle  H  veut  bien  se   porfeer 

de  la  souveraineté  ;  que  garant  qu  ils  ont  été  égarés- 

l'Angleterre  devenue  la  et   non  corrompus.  Ils  en 

seule   dominatrice   des  T^  "f  ^"^^^  ''''  ^  ''^'}'> 

'     1  cest   lenr   honneur,  c  est 

mers  ,_  assujettiroit  les  ^^  patriotisme  pur  et  dé- 

Colonies  ,    qui    ne  se-  sintéressé  ,    qui    ne    s'est 

roient  plus  garanties  par  jamais  démenti;    ce    sont 

]a  rivalité  des  puissan-  les  liens    du  sang   et  de 

ces,  au  régime  prohibi-  1'^"^^^^^  ^  J^'  rapports  de 

c  \        1        j  '      .  mœurs  ;  de  goût  et  dnabi-. 

ui  le   plus  désastreux.  ^^^^     ^^-  f^^  ^^^^^^  ^    j^ 

Une  puissance    exclu-  France;  c'est  enfin  le  nom 
sive  est  toujours  oppres-  franqois  qu'ils  ne   désbon-- 
sive  et  despotique;  elle  noreront   jamais    et   qu'ils 
réduiroit  à  un  gouver-  sont  dignes  de  portei. 
nementdefer  le  rouver- 
iiement  doux  que  nous 
voulons  établir.  Ainsi 
éloignez     ces    inquié- 
tudes.   J'oserois     m'en 
faire  le    garant  ,   quel- 
ques-uns ont  été  trom- 
pés   Il  m'est  permis 

de     disculper     devant 
vous  des  hommes,  des 

François  ,    ils    étoient  -• 
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égares,  ils  rt'etoicnt  pas 
corrompus;  ils  ont  tou- 
jours   réjeté   les    idées 
d'indépendance  ,    et  si 
quelques    citoyens    les 
ont  présentées  5  elles  ont 
été     constamment    re- 
poussées par  des  senti- 
mens  d'attachement  et 
de  fidélité  pour  la  nation 
Françoise.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  le  co- 
mité    ïTî'a    chargé    de 
vous  présenter. 

«  L'assemblée  natio- 
nale 5    après   avoir  en- 
tendu son  comité   des 
Colonies,  sur  la  situa-^ 
tion^  de  Fisle  de  Saint-- 
Domingue,  et  les  évè- 
.  iiemens  qui  ont  eu  lieu  : 
«    Considérant    que 
les   principes   constitu- 
tionels  ont   été  violés, 
que  l'exécution  de  ses 
décrets  a  été  suspendue, 
et    que   la    tranquillité 
publique  a  été  troublée 
par  les  actes  de  l'assem- 
blée  générale  séante  à 
Saint -Marc,    et    que 
cette  assemblée  a  pro- 
voqué et  justement  en- 
couru sa  dissolution  j 


Les  motifs  du  décret 
étant  dans  le  rapport,  le 
décret  se  trouve  par  consé- 
quent analisé;  nous  nous 
bornerons  à  une  observa- 
tion ^  c'est  que  lorsqu'on  a 
voulu  entamer  la  discus- 
sion ,  l'assemblée  natio- 
nale a  décidé  que  la  parole 
ne  setjoit  accordée  a  pcr-' 
sohne. 


(  105  ) 

Considérant  que  Tas- 
semb'ëe  nationale  a  pro- 
mis aux  Colonies  l'éta- 
blissement prochain  des 
loix  les  p'îus  propres  à 
assurer  leurs  propriétés; 
qu'elle  a,  pour  calmer 
les    alarmes  ,.  annon- 
cé d'avance  l'intention 
d'entendre  leur  vœu  sur 
tous     les    changemens 
qui  pourroient  être  pro- 
posés aux  loix  prohibi- 
tives du  commerce  et  la 
ferme  volonté  d'établir 
comme    articles    cons- 
titutionels  dans  leur  or- 
ganisation ,  qu'aucunes 
loix  sur  l'état  des  per- 
sonnes,  ne  seront  dé- 
crétées pour  les'colonics 
que  sur  la  demande  for- 
melle et  précise  de  leurs 
assemblées  Coloniales. 
Qu'il  est  pressant  ds 
réaliser  ces  dispositions 
pour  les  colonies  de  St. 
Domingue  ,  en  y  assu- 
rant l'exécution  des  dé- 
crets des  8  et  28  mars, 
et    en    prenant   toutes 
les  mesures  nécessaires 
pour  y  établir  l'ordre 
public  et  la  tranquillité. 
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«  Déclare  les  pré- 
tendus décrets  et  actes 
émanés  de  Tassemblée 
constituée  à  Saint-Marc, 
sous  le  titre  d'assemblée 
générale  de  la  partie 
françoise  de  Saint-Do- 
inmgue,  attentatoires  à 
la  souveraineté  natio- 
nale et  à  la  puissan- 
ce législative  ,  décrète 
<|u'ilssont  nuls  et  inca-  • 
pables  de  recevoir  au- 
cune exécution. 

»  Déclare  ladite  as- 
semblée  déchue  de  tous 
ses  pouvoirs ,  et  tous  ses 
membres  dépouillés  du 
caractère,  de  députés  à 
l'assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue. 

»  Déclare  que  ras- 
semblée provinciale  du 
nord  ,  ks  citoyens  de  la 
ville  du  Cap  ,  la  pa- 
roisse de  la  Croix-des- 
Bouquets,  et  toutes  cel- 
les qui  sont  restées  in- 
variablement attachées 
aux  décrets  de  l'as- 
semblée nationale ,  les 
volontaires  du  Port- 
au  -  Prince  ,  ceux 
de  Saint  -  Marc  ,  hs 
troupes  patriotiques  au 
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Cap  ,  et  tons  les  autres 
citoyens  actifs  qui  ont 
agi  dansles  mêmes  prin- 
cipes, ont  rempli  glor 
rieusement  tous  les  de- 
voirs attachés  au  titre 
de  François  ,  et  sont 
remerciés,  au  nom  de 
la  nation,  par  l'assem- 
blée nationale. 

»  Déclare  que  le  gou- 
verneur-général de  St.- 
Domingue,  les  militai- 
res de  tout  grade  qui 
©nt  servi  sous  ses  or-  . 
dres  ,  et  notamment 
MM.  Vincent  et  Mau- 
duit,  ont  rempli  glo- 
rieusement les  devoirs 
de  leurs  fonctions. 

«  Décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  dé- 
crets et  instructions  des 
8  et  28  mars  dernier , 
reçoivent  leur  exécu- 
tion  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ;  qu*en 
conséquence  il  sera  in-^ 
cessamaient  procédé  , 
si  fait  n'a  été  ,  à  la  for- 
mation d'une  nouvelle 
assemblée  coloniale  , 
suivant  les  règles  près- 
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crîtes  par  îes  «décrets  et 
instructions,  tenue  de 
s'y  conformer  ponctuel- 
lement. 

«  Décrète  que  toutes 
les  loix  établies  conti- 
nueront d'être  exécu- 
tées dans  ia  colonie  de 
Saint  -  Dominique  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été 
substitué  de  nouvelles, 
en  observant  la  marche 
prescrite  par  lesdits  dé- 
crets. 

«  Décrète  néanmoins 
que  ,  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'organisation 
des  tribunaux  dans  la- 
dite colonie,  le  conseil 
supérieur  du  Cap  sera 
maintenu  dans  la  forme 
en  laquelle  il  a  été  ré- 
tabli ,  et  que  les  juge- 
mens  rendus  par  lui 
depuis  le  lo  janvier 
dernier  ,  ne  pourront 
être  attaqués ,  à  raison 
de  l'illégalité  de  ce  tri- 
bunal. 

»  Décrète  que  le  roi 
sera  prié,  pour  assurer 
la  tranquillité  de  la  co- 
lonie, d'y  envoyer  deux 
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vaisseaux  de  ligne  et 
des  frégates  ,  en  nom- 
bre proportionné,  et  de 
porter  au  complet  les 
régimens  du  Cap  et  du 
Port-au-Princé. 

»  Décrète   en   outre- 
que  les  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domin- 
gue ,  et  les  autres  per- 
sonnes  envoyées    à  la 
suite  de  rassemblée  na- 
tionale ,   par  le   décret 
du  20  septembre  ,  de- 
meureront dans  le  même 
état  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  ultérieurement  sta- 
tué à  leur  égard  ». 


l    • 


Th.  Millet. 
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LA    PARTIE    FRANÇOISE 
DE     SAINT -DOMINGU 


S  lance   du   zo    Juillet   lyc) 


o. 


-tLT  le  même  jour  audit  an ,  cinq  heures  Je 
relevée  ;  l'assemblée  réunie  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances  ,  M.  le  président  en  a  annoncé  la 
continuation  ,  et  a  ouvert  la  discussion  sur  le 
règlement  concernant  les  ^subsistances.  Après 
mûre  délibération  il  a  été  rendu  le  décret  suivant. 

L'assemblée  considérant  que  les  réclamations 
de  toutes  hs  paroisses  de  la  partie  françoise  de 
Samt-Domingue,  annoncent  depuis  long-tems 
une  disette  allarraante. 

Considérant  que  dès  le  6  juin  dernier,  le 
gouverneur  général  écrivoit  k  l'assemblée  qu'il 
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K'étok  pas  sa'ns  inquiétude  sur  la  rareté  des  fa- 
rines, dans  la  plus  grande  partie  de  cette  colo- 
nie V  <lue  les  départemens  principaux  n'en  étoient 
pas  approvisionnés;  que  le  gouvernement  n*a- 
voit  aucun  moyen  de  venir  au  secours  de  diffe- 
rens  quartiers  où  la  disette  se  faisoit  déjà  sen- 
tir, que  les  approvisionnemens  qui  existoient 
dans  les  magasins  du  roi  suffisoicnt  à  peine  pouir 
assurer  la  subsistance  des  rationnaires  jusqu'à 
la  fin  d'août  ;  que  les  nouvelles  qu'il  a  voit  du 
continent  lui  faisoient  craindre  qu'il  ne  vînt  que 
très-peu  de  farines,  qu'il  se  porteroit  enfin  avec 
empressement  à  accueillir  tous  les  moyens  qui 
pourroient  favoriser  l'introduction  de  ce  com- 
mestible  ,  et  assurer  cette  partie  précieuse  de 
îa  subsistance  des  colons. 

Considérant  que  les  relevés  fournis  par  hs 
paroisses ,  prouvent  que  la  plupart  sont  dans  un 
€tat  de  détresse  qui  fait  craindre  par  elles  une 
famine  prochaine ,  et  que  celles,  entr'autres  , 
de  Jacqmel ,  d'Ouanaminthe ,  du  Fort-Dauphin , 
sont  à  la  veille   d'éprouver  ce  fléau. 

Considérant  que  le  salut  du  peuple  est  la  su- 
prême loi ,  et  que  l'urgence  des  besoins  doit 
déterminer  l'urgence  des  secoure. 

Considérant  que  ce  principe  de  droit  naturel 
est    consacré    par   rassemblée    nationale    elle- 
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même,  qui,   dans  son  instruction  du  28  marf, 

excepte  formellement  du  régime  prohibitif  du 

commerce  qui  nous   lie    avec  [h  France  ,   les 

exceptions  momentanées    que  peuvent  exiger   des 

besoins  pressans  et  impérieux  à  l' introduction  des 
subsistances. 

Considérant  que  c'est  par  une  suite  du  même 
principe  que  pour  maintenir  dans  un  justç  équi- 
libre dts  intérêts  qui  doivent  se  favoriser  mu- 
tuellement ;  il  a  fallu  en  difFérens  tems  apporter 
é^s  modifications   à  la  sévérité  des  règlement 
prohibitifs,   et   qu'en  dernier  lieu,  les  circons- 
tances  sollicitant)  de  nouveaux  adoucissemens , 
le  roi%    par  l'arrêt   de  son   conseil   d'état   du 
30   août   1784,  a  jugé  qu'il  convenoit  de  mul- 
tiplier les  ports   d'entrepôt  et  en  a  établi  trois 
dans   cette  isîe  ,  au  lieu  d'un   qu'il  y  avoit  au- 
paravant;  que  ce   même  principe  encore  a  dé- 
terminé les  gouverneurs  généraux  et  intendans  , 
et  en  particulier  M.  le   comte  de  Peinier  et  m! 
de  Proisy  à  rendre  différentes  ordonnances  pour 
modifier  les  loix  prohibitives  de   commerce. 

Considérant  que  l'établissement  de  trois  ports 
d'entrepôt  dans  les  villes  du  Cap  ,  du  Port-au- 
Prince  et  des  Cayes ,  au  lieu  de  remplir  le  but 
qu'on  s'étoit  proposé,  qui  étoit  d'approvisionner 
tous  les  quartiers  GÎe  la  colonie  des   objets  de 


nécessité  première  ,  est  devenu  l'occasion  d'ui^ 
monopole  destructeur,  une  source  d'accapare- 
mens  odieux  ^Ja  matière  enfin  des  spéculations 
mercantilles  qui  tournent  uniquement  au  profit 
de  quelques  capitalistes  qu'elles  enrichissent 
au  détriment  ,  tant  de  l'étranger  qui  vend  , 
que   du  cultivateur  qui   consomme. 

Considérant  que  l'unique  moyen  d'anéantir 
ces  abus  ,  est  d'étendre  à  tous  les  ports  où  il 
y  aura  une  municipalité ,  le  privilège  accordé 
aux  trois  principales  villes,  qu'alors  non-seulé- 
me  nt  les  moyens  de  subsistances  seront  plus  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens  ,  mais  encore  l'ha- 
bitant pouvant  traiter  directement  avec  l'étran- 
ger, celui-ci  fera  sur  sa  marchandise  un  béné- 
fice plus  considérable ,  tandis  que  l'autre  épar- 
gnera ce  que  gagnent  actuellement  sur  lui  ceux 
qui  lui  vendent  de  la  seconde  ,  de  la  troisième 
ou  de  la  quatrième  main  ;  et  de  cet  avantage 
réciproque  naîtra   l'abondance. 

Considérant  que  les  nouvelles  précautions 
prises  par  l'assemblée  poyr  préveiair  les  fraudes  , 
témoignent  le  désir  où  elle  est  de  respecter  îe^ 
liens  qui  unissent  Saint-Domingue  à  la  France, 
dans  tout  ce  qui  ne  commande  pas  l'absolue 
nécessité. 

Considérant    encore  que  la  classe  utile   doi 


(  112  ) 

citoyens  qui  se  consacrent  au  cabota^^e,  loîii 
de  souffrir  de  Textinction  du  privilège  dont 
jouissent  les  trois  ports  principaux  delà  colonie, 
va  recevoir  un  encouragement  qui ,  en  agran- 
dissant la  sphère  de  son  industrie  ,  sera  pour  la 
partie  francoise  de  Saint-Domingue  un  principe, 
nouveau  de  force  et  de  prospérité.  ■      > 

Considérant  enfin,  qu'une  des  grandes  causés 
de  la  diminution  du  numéraire  dans  la  partie 
francoise  de  Saint-Domingue ,  est  cette  défense; 
absurde  faite  par  un  gouvernement  toujours 
plus  porté  à  favoriser  la  France  que  les  colonies, 
de  payer  en  denrées  du  pays  les  objets  qu'elles 
sont  autorisées  de  tirer  de  l'étranger,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit. 

A    R   T    I    CLE         PREMIER. 

Tout  bâtiment  étranger  admis  dans  les  ports 
du  Cap,  du  Port-au-Prince  et  des  Cayes,en  vertu 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  du  30  août 
1784,  et  des  ordonnances  subséquentes  des  gé- 
Kéral  et  intendant  ,  notamment  de  celles  des 
26  décembre  et  2 1  avril  derniers  ;  sera  également 
p.dmis  dans  tous  les  ports  de  la  partie  francoise 
de  Saint-Domingue,  où  il  y  aura  une  munici- 
palité établie  ,  et  ne  pourra  y  introduire  que 
les  objets  permis  par  lc%iits  arrêts  è£  ordon- 
nances, i 

•  Art.  il 
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A    R    T.         ï   I. 

Tout  capitaine  de  bâtiment  étranger  arrivant 
dans  les  ports  ci-dessus  désignés  ,  fera  sa  décla- 
ration au  greffe  de  la  municipalité  du  lieu  ,  et 
y  présentera  la  facture  originale  de  son  char- 
gement,  laquelle  sera  enregistrée  dans  ledit 
greffe. 


A    R 


T. 


I   I   I. 


Tout  capitaine  de  bâçiment  étranger  sera 
tenu,  aussitôt  que  son  bâtiment  sera  arrive 
de  prévenir  la  municipalité  de  son  arrivée,  et  de 
présenter,  au  greffe  de  ladite  municipalité, 
une  caution  domicilée  et  solvable;  il  ne  pourra 
rien  mettre  à  terre  ,  jusqu'à  ce  que  cette  cautioa 
ait  été  fournie. 

A   R   T.      I  V. 

La  municipalité  jugera  de  la  solvabilité  des 
eautions  présentées  par  les  capitaines  étrangers. 

Art,     V, 

Les  cautions  répondront  de  la  fidélité  des 
déclarations  et  factures  des  capitaines ,  ainsi  que 
de  l'emploi  de  leurs  fonds,  tel  qu'il  sera  pres'» 
çrit  ci-après ,  et  du  paiement  de  tous  les  droits. 


t    r 
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A  R  T.       V  I. 

Les  capitaines  de  bàtimens  étrangers  pourront 
employer,  en  denrées  coloniales,  le  montant 
de  la  vente  des  subsistances  qu'ils  auront  im- 
portées. 

A   R   T.       V   I  1. 

Tout  capitaine  étranger,  avant  que  départir, 
fera  un  état  détaillé  de  sa  vente  ,  de  ses 
dépenses  et  de  son  chargement,  lequel  état, 
eertifié  par  la  caution  ,  sera  vérifié  et  arrêté  par 
la  municipalité. 

A  R  T.   V  m. 

Les  re.ceveurs  préposés  à  la  perception  des 
droits  d'octrois,  ne  pourront  recevoir  la  décla;^ 
ration  des  capitaines  étrangers ,  que  conformé- 
ment à  l'état  arrêté  par  la  municipalité. 

Art.      IX. 

Lesdits  capitaines  paieront  tous  les  droits 
actuellement  imposés  sur  l'exportation  des  den- 
rét:s,  par  les  capitaines  étrangers ,  et  il  en  sera 
délivré  quittance  en  forme,  laquelle  constatera 
la  q-uiantité  des  denrées  coloniaks  qu'ils  impor- 
ter-ont.  , 
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A    R    T.        X. 

,  Dans  k$  endroits  où  iî  n  y  a  point  de  rcee- 
Veur  d'octrois,  les  droits  seront  perdus  par  le 
trésorier  de  ia  municipalité,  lequel  sera  tenu 
d'avoir  un  registre  pour  cet  effet,  et  en  comp- 
tera ,  suivant  ks  ordres  de  rassemblée  du  dépar-. 
fe€mcnt. 

Art.     X  L 

Toute  caution  de  capitaine  étranger  ,  cûiî- 
Vau-jcue  d'avoif  Favorisé  U  fraude,  sera  déchue , 
pendant  dix  ans,  de  la  qualité  de  citoyen  actif, 
et  ne  pourra  pins  erre  caution,  pendant  le  même 
délai,  et  seo  en  outre  condamné  à  restituer  au 
quadruple,  les  droits  qui  auront  été  soustraits 
par  une  fausse  déclaration  ;  dh  sera  pour  cef: 
effet,  renvoyée  par  devant  les  juges  qi^  en  doi- 
VCiit  connoître. 

A  R  T.     X  î  L 

Sera  également  dichu  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  pendant  dix  ans,  quiconque  sera  con- 
vanicu  d'avoir  favorisé  la  fraude.  ^ 

Art.     XIII. 

,  Tout  capitaine  étranger  ,  parti  en   fraude  , 

H  z 
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ne  pourra  plus  être  admis,  en  cette  qualité,  en 
aucun  port  dé  cette  colonie  ;  et  à  cet  effet ,  les 
municipalités  se  communiqueront  entr'cllcs  les 
actes  qui  constateront  la  fraude. 

Art.    X  I  V. 

Il  sera  accorde  une  prime  d'encouragement 
de  dix  livres  par  baril  de  farine  étrangère  ,  intro- 
duite dans  la  partie  françoi'.e  de  Saint-Domin- 
gue ,  par  lesbâtimens  françois,  armés  et  expédiés 
dans  cette  colonie  ;  ladite  prime  sera  payée  sur 
le  produit  du  droit  d'un  pour  cent.  ' 

A   R   T.      X  V. 

Les  armateurs  ou  capitaines  desdiisbâtimens, 
en  alléint  chercher  des  subsistances  dans  les 
ports  étrangers ,  pourront  se  charger  en  denrées 
coloniales  ;  mais  à  la  charge  ,  par  eux  ,  de  don- 
ner caution  qu'ils  rapporteront  des  subsistances 
jusqu'à  concurrence  du  montant  dzs  denrées 
coloniales  qu'ils  auront  exportées,  laquelle  cau- 
tion sera  de  la  totalité  du  montant  de  leur 
chargement  en  denrées  coloniales, 

A  R  T.    X  V  L 

Seront,  au  surplus ,  lesdits  armateurs  ou  capi- 
taines, soumis  aux  mêmes  visites  et  aux  mêmes 


formalités  ,  à  rexception  du  cautionnement  pres- 
crit par  l'article  IIL  Ils  subiront  aussi  les  mêmes 
peines  en  cas  de  contravention ,  et  ils  supporte- 
ront les  mêmes  droits  ,  à  l'exception  de  celui 
d'un  pour  cent ,    dont  ils  seront  dispensés. 

A  R  T.    X  V  I  L 

Les  armateurs  ou  capitaines  françois ,  partis 
de  la  colonie  pour  aller  chercher  des  subsis- 
tances dans  Tëtranger,  et  qui  auront  chargé  des 
denrées  coloniales  pour  en  faire  l'achat,  seront 
tenus  de  faire  leur  retour  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  passé  lesquels  leurs  cautions  pourront  être 
poursuivies. 

A  R  T.      X  V  I  I  î. 

Les  armateurs  ou  capitaines  françois  qui 
n'auront  point  fait  leur  retour  en  subsistances 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  denrées 
coloniales  qu'ils  auront  chargées,  et  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit  ,  seront  condamnés  solidaire- 
ment avec  leur  caution  ,  à  une  amande  qui  sera 
de  la  moitié  du  cautionnement. 

Sera  le  présent  décret,  ainsi  que  celui  du 
dix-sept  de  ce  mois  qui  constate  l'urgence  , 
notifié  au  gouverneur  général ,  conformément 
à   l'article  VII,  du  décret  du  28  rhai  dernier, 
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pour  par  M  le  promulguer,  et  faîre  exécuta' 
ou  remettre  Jes  observations  à  l'assemblée  géné- 
rale, dans  le  délai  de  â'ix  jours,  feé  par  l'article 
ÎII,  du  décret  du  zS  mai  ;  et  eusuite  seront, 
tant  le  présent  décret  que  celui  du  17  de  ce 
mois,  eni^oyés  à   la  sanction  royale. 


Coîlationné  conforme,  délivre   à  Paris  le 
nô.vçmbie  1790» 

Déni  X., 
P  S  A  u  1 0  N  "N  E  A  ^<,  • 
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DES     REGISTRES 

DE    L'ASSEMBLÉE     GÉNÉRALE 


D    E 


LA   PARTIE   FRANÇOISE 
DE     SAINT-DOMINGUE. 


,  Séance  du   zj  Juillet   ty^o, 

i'âssemblÉE  générale  de  la  partie  Françoise 
de  Saint-Domingue ,  considérant  que  l'assemblée 
nationale  a  formellement  déclaré  par  son  décret 
du  8  mars  dernier  ^  n  avoir  jamais  entendu 
assujettir  les  colonies  a  des  loix  qui  pourvoient 
être  incompatibles  avec  leurs  convenances  locales 
tt   particulilres^ 

Considérant  que  par  son  ins^trnction  du  iS 
du  même  mois,  elle  a  voulu  réduire  ses  condi^ 
lions  aux  termes  les  plus  simples  ,  aii^  maximes 
les    plus    incontestables  ,     et   c^xi' au-delà    de  cè 
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qiu  constitua  Us  mpports  fondcLmentaux  des 
colonies  à  la  métropole  ,  elle  na.  rien  voulu 
<ijoutet  qui  pût  imposer  quelque  limite  à  la  liberté 
des  assemblées  coloniales^ 

Considérant  que  l'un  des  objets  qui  impoitenÊ 
îe  plus  au  régime  intérieur  de  ja  partie  Fran- 
çoisede  Saint-Domingue,  est  I  organisation  des 
troupes  soldées  qui  sont  employées  au  service 
de  cette  contrée  aussi  vaste  que  florissante. 

Considérant  que  Torgani^ation  actuelle  de 
ces  troupes,  vicieuse  cjans  son  principe  ^  ne 
sauroit  convenir  à  fétat  présent  à&%  choses  , 
où  le  soldat  rappelé  au  titre  de  citoyen ,  n'est 
plus  un  instrument  de  despotisme;  que  cette 
organisation  convient  encore  moins  aux  troupes 
actuellement  existantes  dans  la  partie  Françoise 
Je-  Saint-Domingue,  puisque  telles  qu'elles  sont 
organisées,  elles  ne  peuvent  point  remplir 
Tobjet  de  leur  institution  (i),  qui  est  de  pour- 
voir plus  efficacement  à  la  sûreté  des  citoyens 


ix)  En  Décembre  !7f59,  M.  Peinicr  a  refusé  des  troupes 
2îi  quai-Mer  de  Jérémie  et  à  celui  de  Jacmel ,  qui  lui 
demandoient  des  secours  pour  prévenir  une  ipsurrecriori 
dont  ils  étoient  menacés  \  il  vouloit  les  conserver  au- 
tcjur  à^  lui  pour   l'exécution  de  ses  projets. 
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jqul  habitent  cette  isle,  et  à  la  conservation  de 
leurs  propriétés. 

Considérant  que  ces  troupes  j  impuissantes 
par  leur  petit  nombre ,  pour  la  défense  de  ce 
pays  contre  les  ennemis  du  dehors  ,  n'ont  en 
effet  d'autre  destination  que  d'aider  à  y  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure  ,  et  qu'elles  ont 
été  instituées  uniquement  pour  suppléer  aux 
jTjilices,  dont  la  suppression  a  eu  pour  prix 
l'imposition  qui  sert  à  payer  l'engagement,  jla 
solde  et  l'entretien   de  ces  mêmes  troupes. 

Considérant  que,  s'il  est  juste  de  s'intéresser 
au  sort  de  toutes  les  classes  de  citoyens  qui , 
dans  ce  cliniat  destructeur,  contribuent  à  aug-" 
menter  la  puissance  de  t empire  François  ;  celui 
des  troupes  soldées  au  service  de  la  partie 
Françoise  de  Saint-Domingue ,  a  des  droits 
particuliers  à  la  sollicitude  de  ses  représentans. 

Considérant  que  le  despotisme  des  officiers 
militaires  doit  cesser  de  peser  sur  dis  hommes 
libres  qui  se  sont  expatriés  pour  C avantage  de  la 
nation  entière^  et  que  le  premier  pas  à  faire 
pour  l'améhoration  de  leur  sort ,  doit  être  la 
destruction  des  abus  sous  le  poids  desquels 
ils  gémissent. 

Considérant  que  l'insuffisance  de  la  paie  que 
çe^oivcnt  les  troupes  soldées  au  service  de  la 
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partie  Françoise  de  Saim-Dominguey  et  qui  est 
uop  modique  pour  subvenir  à  leurs  besoins  , 
doit  attirer  aussi  l'attentioD  des  représentans 
do  peuple  de  cette  contrée ,  et  que  si  rassem- 
blée nationale  a  cru  qu'il  étoit  de  sa  sagesse 
autant  que  de  sa  justiice  de  s'empresser  à 
rétablir  entre  cette  paie  et  les  besoins  qu'elle 
doit  satisfaire ,  un  équilibre  rompu  par  Taug-, 
lîientation  du  prix  des  choses  de  première 
isécessité  ,  c'est  un  des  points  où  elfe  doit 
être  le  plus  fidèlement  imitée  par  l'assemblée 
générale,  jalouse,  comme  elle,  de  procurera 
tous  les  ordres  de  citoyens  ,  la  plus  grande 
somme  possible    de  bonheur. 

Considérant  que  ,  pour  atteindre  ce  but  dtt^ 
îïlus  grand  bonheur  dçs  citoyens  de  tous  ks 
ordres,  et  en  même  tems  pour  mieux  assurer 
la  tranquillité  intérieure  de  la  partie  Françoise 
die  Saint-Domingue,  il  est  intéressant  de  rappeler 
promptement  dans  son  sein  une  multitude  de 
soldats  qu'un  moment  d'erreur  ,  et  trop  sou^ 
vent  les  vexations  outrées  de  ceux  qui  les 
commandent  ,  ont  forcés  de  s'expatrier  ou  de 
$t  cacher ,  afin  que  cette  portion  plus  rnalheu-* 
Titist  que  coupable  du  peuple  François  ,  puisse 
jouir  comme  nos  frères  du  continent ,  et  comme 
ceux  di  cette  is le  y  du  bienfait  de  la  régénération. 
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Considérant  que  le  soin  de  veiller  au  main- 
tien de  la  tranquillité  intérieure,  impose  ua 
autre  devoir  non  moins  ppessant  aux  repré- 
sentans  de  la  partie  Françoise  de  Saint-Do- 
mingue, celui  doter  à  un  gouverneur  mal 
conseillé,  et  gouverné  lui-même  par  une  troupe 
d'hommes  pervers  qui  l'entourent,  le  moyen 
d'exécuter  contre  les  habitans  d'une  des  princi- 
pales cités  de  cette  colonie  ,  et  contre  îa  colonie 
entière  ,  des  desseins  dont  îa  noirceur  ne  se 
développe  que  trop  dans  des  préparatifs  de 
guerre  qui  menacent  la  ville  du  Port-au-Prince , 
et  que  rien  ne  nécessite  (i). 

Considérant  que  ce  devoir  devient  plus 
important  à  remplir,  et  plus  cher  en  même 
tems  aux  représentans  de  la  partie  Françoise 
de  Saint-Domingue,  à  raison  de  t attachement 
qu'ils  ont  vous  à  la  mire-patrie^  à  laquelle  ils 
Veulent  conserver  une  colonie  qui  est  sur  le  point 
de  lui  échapper  par  les  criminels  efforts  de  ceux-là 
mêmes'  qui  osent  accuser  rassemblée  générale  de 
yiser  à  VijidépeJidance  :  qu'en  effet  les  nouvelles 


(0  Si  la  déclaf^ih'on  des  droits  de  l'homme  n'entrain'e 
pas  cette  suite  nécessaire  d'idées  ,  égalité,  sûreté  des 
personnes,  conrervacioa  des  propriétés  tt  rcsismnze.à 
l oppression^   c^u'est-ce  donc  que  notre  liberté,? 
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aîîarmantes  que  rassemblée  générale  reçoit  de 
toutes  parts,  ne  permettent  plus  de  douter  qu'il 
n'y  ait  un  plan  formé  pour  opérer  Une  contre- 
révolution  ,  en  enlevant  cette  colonie  à  la  France  : 
que  les  liaisons  du  sieur  Mauduit,  colonel  du 
régiment  du  Port-au-Prince  ,  avec  les  ennemis 
de  la  révolution  ;  son  voyage  d'Italie ,  les  pro- 
pos qu'il  a  tenus  ouvertement  à  Paris  contre  la 
révolution  ,  et  qui  sont  consignés  dans  les  pa- 
piers publics  ;  le  changement  qui  s'est  opéré  dans 
]a  conduite  du  gouvernement ,  dès  l'instant  de 
l'arrivée  de  ce  colonel  à  Saint-Domingue  ;  les 
bravades  de  cet  officier  envers  l'assemblée  gé- 
nérale,  l'encouragerricnt  par  lui  donné  à  une 
corporation  qui  semble  n'avoir  pour  objet  que 
de  t/averser  l'assemblée  générale  dans  l'exécu- 
tion de  ses  décrets,  le  concert  suivi  dé  ce  nou- 
veau commandant  par  intérim  de  la  ville  du 
Port-au-Prince  ,  avec  les  officiers  qui  composent 
1  état-major  de  cette  même  ville,  ses  démarches 
constatées  auprès  des  troupes  soumises  à  ses 
ordres  ;  les  écries  incendiaires  qu'il  répend  parmi 
elles  ;  les  indécentes  orgies  auxquelles  il  se  livre 
avec  ceux  qu'il  appelle  mes  soldats ,  comme  pour 
îeur  faire  oublier  les  exercices  forcés  par  les- 
quels il  les  écrase  ;  tout ,  jusqu'à  la  procédure 
qui  s'instruit  devant  le  châtelct  au  nom  de  l'as- 
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semblée  nationale  contre  le  ministre  prévari- 
cateur, dont  le  sieur  Mauduit  est  un  des  agens 
le  plus  affidé  ,  tout  annonce  la  vérité  d'unxom- 
plot  d'où  doivent  dépendre  et  le  succès  d'une 
eontre-révolutîon  si  souvent  tentée ,  jamais  aban- 
donnée ,  et  avec  ells  le  salut  du  ministre ,  objet 
depuis  si  long-tems  de  l'exécration  si  justement 
méritée  de  la  partie  françoise  de  Saint-Domin- 
gue ,  et  avec  elle  encore  les  ambitieux  projets 
de  tant  d'orgueilleux  également  dévorés  de  la 
soif  des  honneurs  et  de  celle  des  richesses,  et 
vivement  intéressés  au  rétablissement  de  l'anciea 
régime,  seul  favorable  à  leurs  espérances  altières. 
Considérant  enfin  que  tous  les  doutes  sont  éclair- 
cis,  que  tous  les  voiles  sont  désormais  levés  parle 
serment  criminel  que  le  sieur  Mauduit  abusant 
de  l'ignorance  et  de  la  foiblesse  de  soldats  peu 
instruits,  et  accoutumés  à  ployer  sous  son  auto- 
rité, a  osé  exiger  d'eux,  et  dont  il  n'a  pas 
craint  d'adresser  à  l'assemblée  générale  les 
formules  diversement  impics  :  serment  qui  est 
coupable  ,  de  cela  seul  qu'il  est  différent  de 
celui  qui  a  été  prescrit  ,  soit  par  Fassernblée 
nationale  ,  soit  par  l'assemblée  générale  de  la 
partie  Françoise  de  Saint-Domingue  :  serment 
dont  le  crime  augmente  et  se  manifeste  de 
plus   en  plus  par  sa  clandestinité    même  ;  car 
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£i}Uâ  serment  qui  n'est  prêté  par  des  soldats 
que  dans  P enceinte  de  leurs  casernes  ^  tout  serinent 
qui  n'est  point  prêté  par  eux  en  présence  du., 
peuple  ou  de  ses  magistrats  y  est  un  serment 
clandestin  :  serment  que  ié  sieur  Màudiiit  a 
cherché  à  propager  par  des  voies  aussi  téné- 
breuses,  parmi  les  soldats  du  détachement  en 
|ainison  en  cette  ville  de  Saint-Marc,  en  leur 
iînvoyant  pour  cet  effet  deux  officiers  du  même 
régiment  ,  \t%  sieurs  de  Ligncris  et  Brunet  : 
serment  qui  décèle  d'autant  mieux  Tesprit  dans 
lequel  il  a  été  inventé,  que  le  commandant 
^e  cette  même  ville  de  Saint-Marc  ,  le  sieur 
de  Grimouville  .  s*est  opposé  aiix  recherches 
que  le  comité  étoit  chargé  par  l'assemblée  géné- 
rale ,  de  faire  aux  casernes,  pour  constater  une 
démarche  aussi  atteatatoire  à  la  liberté  publique  : 
serment  qui  doit  avoir  été  exigé  des  autres 
troupes  soldées  de  la  partie  françoisc  de  Saint- 
Domingue  :  serment,  enfin,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  s'assurer  des  soldats  par  les  liens  les 
plus  sacrés  de  l'honneur  et  de  la  religion,  pour 
pouvoir  ensuite  tourner  leurs  armes  contre  les 
citoyens  ;  si  ,  ce  que  la  plupart  des  soldats 
Ignorent  ,  un  serment  fait  au-delà  de  ce  que 
les  loix  prescrivent  n'étoit  pas  nul ,  et  si  ceux 
à  qui  on  l'a  surpris  n'en  étoicnt  pas  relevés 
par  sa  propre  illégalité.  ' 
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Par  toutes   ces   considérations  ,   rassemblée 
générale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Toutes  les  troupes  d'infanterie  et  autres ,  actu-^ 
eîlement  employées  au  service  de  la  partie  fran- 
^oise  de  Saint-Domingue  ,  sont  et  demeurent 
supprimées  et  licenciées,  à  coiiipter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

A   R   T.        I    I. 

Attendu  la  suppression  et  le  liceucîement 
desdites  troupes,  il  sera  pourvu  àl'instantà  leur 
remplacement,  par  la  levée  et  la  formation  dun' 
nouveau  corps  de  troupes  désigné  sous  de  nom  de 
gardes  nationales  soldées ,  de  la  partie  françoise  it 
Saint-Domingue, 

Art.    III. 

Tous  les  citoyens  actuellement  efliployés 
dans  lesdites  troupes  pourront  entrer  dans 
le  nouveau  corps  des  gardes-nationales  soldées 
de  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue  ,  et 
recevront  pour  leur  engagement,  qui  sera  seu- 
lement de  cinq  ans ,  douze  piastres  gourdes  en 
signant  le  nouvel  engagement. 
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A   R  «T.      I   V. 

Tous  les  citoyens  employés  dans  les  troupes 
actuellement  existantes  ,.  et  qui  ne:  voudroicnt 
point  prendre  un  nouvel  engagement,  recevront 
un  congé  absolu  ,  avec  la  permission  de  de- 
meurer dans  la  partie  françoise  de  Saint-Domin- 
gue ,  à  la  charge  de  se  présenter  à  la  munici- 
palité ou  au  comité  du  lieu  où  ils  désireront 
fixer  leur  résidence,  pour  y  faire  inscrire  leurs 
noms  sur  le  tableau  des  citoyens  actifs  dudit 
lieu,  et  pour  servir  en  conséquence  dans  les 
gardes  nationales  non-soldées,  comme  tous  les 
autres  citoyens. 

A  l'égard  de  ceux  qui  voudroient  se  retirer 
en  France  ,  il  sera  pourvu  au  paiement  de  leur 
passage  et  de  leur  conduite ,  jusqu'au  lieu  dç 
leur  domicile.  / 
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Tous 
dans  les 
de  Saint 
seront  re 
du  jour 
invités  à 
jouir  du 


A    R    T>      V.    ' 

les  soldats  déserteurs  qui  sont  cachés 
divers  quartiers  de  la  partie  françoisç 
-Domingue  ,  ou  qui  se  sont  expatriés, 
levés  de  leur  désertion,  à  compter  aussi 
dç  la  publication  du  présent  décret,  et 
revenir  prômptement  dans  leur  patrie, 

bienfait  de  la   liberté  a  de  l heureuse. 

révolution 
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révolution  qui  ta  acquiss,  à  tous  les  François  ; 
en  conséquence  ,  lesdits  déserteurs  ne  seront 
point  recherchés  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  coupables  de 
crime ,  autre  que  celui  de  désertion  ;  déclarant 
criminels  de  lèze  -  nation  ,  tous  ceux  qui  les 
troubleroient  dans  le  plein  et  entier  exercice  de 
leur  liberté. 

A  R   T.      V  I. 

Tous  les  soldats  déserteurs  qui ,  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  rentreront  dans  la 
partie  francoise  de  Saint-Domingue,  et  qui 
voudront  être  employés  dans  le  nouveau  corps 
des  gardes  nationales  soldées  ,  recevront  égale- 
ment une  somme  de  douze  gourdes  pour  leur 
engagement  qui  sera  aussi  de  cinq  ans. 

Art.     vil 

Ceux  qui  ne  voudront  point  se  rengager  rece- 
vront leur  congé  absolu ,  à  la  charge  par  eux  de 
se  présenter  à  la  municipalité  ou  au  comité  du 
lieu  où  ils  désireront  fixer  leur  résidence  pour  y 
faire inscrircleurs  noms surlc  tableau  descitoyens 
actifs  de  ladite  paroisse  ,  et  seront  employés 
dès  ledit  jour  dans  le  corps  des  gardes  nationales 
non  soldées  comme  tous  je^  autres  citoyens, 
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A    R    T.       V    I    I    î. 

Tous  les  officiers  employés  dans  les  troupes 
nctuellcmeiit  existantes,  et  qui  désireront  avoir 
de  i  occupation  dans  le  nouveau  corps  des  gardes 
nationales  soldées,    conserveront,  leiîirs  grades 
dans  ledit  corps,  et  seront  ciïipîoyés  à  leur  tour 
et  rang,   selon  leur  grade  et  leur  ancienneté, 
mais  nul  officier  ou  soldat  ne  sera  admis  dans 
ledit   corps   des   gardes   nationales   soldées    qu'il 
n'ait  préalablement  prêté  ,  par  devant  la  muni- 
cipalité ou  le  comité  du  lieu  de  sa   résidence, 
îe   serment    décrété    par    l'assemblée    générale 
d'être  fidèle  a  la  nation^  a  loi  ,  au  roi  ^  et  a  la 
constitution,    de    la  partie  française    de    Saint- 


minsue. 


A    R    T.       I    X. 


Tous  les  officiers  actuellement  employés  qui, 
conformément  à  l'article  ci -dessus  ,  ne  vou- 
droient  point  servir  dans  le  nouveau  corps  des 
gardes  nationales  soldées  ,  n  en  demeureront  pas 
moins  obligés  de  se- présenter  dans  la  huitaine  à 
la  municipalité  ou  au  comité  du  lieu  où  ils  dési- 
reront fixer  leur  résidence  ,  pour  se  faire  inscrire 
sur  le  tableau  des  citoyens  actifs  dudit  lieu  , 
et  pour  y  servir  en  qualité  de  gardes  nationales 
non  soldées  comme  tous  les  autres  citoyens. 
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Et  attendu  que  les  places  desdits  officiers  sont 
suppiiméesà  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret  ,  tous  trésoriers  ou  comp- 
tables demeureront  personnellement  responsables 
des  paiemens  qu'ils  pourroient  faire  auxdits- 
officiers  pour  raison  de  leurs  prétendus  appom- 
temehs ,  logemens  et  autres  objets. 

*  A    R    T.       X, 


Toutes  les  places  d'officiers  et  bas  -  officiers 
qui,  par  la  nouvelle  organisation  des  gardes 
nationales  soldées  ,  se  trouveroient  vacantes  au 
jour  de  la  formation  de  ce  corps,  seront  données 
en  partie  aux  Créoles  ou  Européens  habitans  de 
cette  isle  qui  désireroient  y  entrer,  et  en  partie 
aux  bas-officiers  et  soldats  qui  servoient  ci-de- i 
vaut  dans  les  troupes  employées  au  service  de 
la  oartie  francoise  de   Saint-Domingue  ,  suivant 
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la  priorité  de  leurs  grades,  rancienneté  de  leurs 
services  ,  et  suivant  qu'ils  auront  donné  plus  ou 
moins  de   preuves  de  leur  patriotisme. 

Quant  aux  grâces  et  récompensei  militaires, 
le  service  fait  dans  les  corps  actuellement  exis- 
tans,  sera  compté  sans  interruption  pour  ceux 
qui  s'incorporeront  dans  le  nouveau  corps  des 
^^rdcs  nationahs  soldées  ,  suivant  le  régkmçn-^ 
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qui  sera   présenté  pour  cet  effet  à  l'assemblée 
par  soiv  comité  de  force  et  sûreté  publique. 

A   R    T.      X   I. 

L'assemblée  générale   adopte   les  trois  pre- 
miers titres  du  règlement  qui  lui  a  .été  proposé 
par  ledit  comité  pour  la  formation  ,  organisa- 
tion ,  solde,  police  et  administration  des  gardes 
nationales  soldées  de  la  partie  françoïse  de  Sainte 
Domingm\  pour  être  exécutés  en  tout  leur  con- 
tenu; en   conséquence,   lesdits  trois  premiers 
titres  seront  joints   au  présent  décret  ,    et  la 
îîiinute   en  demeurera    déposée    aux  archives, 
après  avoir  été  paraphée  ne  varietur  par  messieurs 
les  officiers  de  l'assemblée. 

L'assemblée   générale  invite   son   comité  de 
force  publique    à   lui  présenter   sans  délai  les 
autres  titres  dudit  règlement. 
( 

A  R  T.    X  I  L 

Elle  invite  aussi  son  comité  d'agriculture  à 
lui  présenter  incessamment  wn  projet  concer- 
nant \t%  moyens  de  récompenser,  à  l'expiration 
de  leur  service,  par  une  propriété,  les  citoyens 
qui  auront  bien  servi  dans  les  gardes  nationales 
soldées  de  la  partie  fr an qoi se  de  Saint-Domingiu, 
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A   R   T.      X  I   ï  I. 

Toutes  les  municipalités ,  ou  à  leur  défaut, 
hs  comités  paroissiaux,  demeureront  autorisés 
à  recevoir  les  engagcmens  de  tous  soldats  qui 
voudront  prendre  parti  dans  lesdites  ^^^m'^j  natio- 
nalcs  soldées  ,  conformément  au  modèle  ci-joint. 
Elles  demeureront  également  autorisées  à  se 
servir  des  fonds  qui  seront  dans  la  caisse  des 
octrois  de  leur  arrondissement  pour  payer  les- 
dits  engagemens,  ainsi  que  la  solde  et  entretien 
de  ceux  qui  entreront  dans  le  nouveau  corps. 

A    R    T.      X  I  V. 

L'assemblée  générale  nomme  MM.  deBorel» 
de  Caradeux ,  de  Cadusch ,  de  la  Chevalerie  ; 
Duverger  député  de  Jcrémie,  de  la  Valette, 
de  Nogerée ,  d'Hauteval ,  de  la  Combe  ,  de 
Remoussin,  de  Maigné  et  Carré,  commissaires 
à  Teifet  dé  correspondre  avec  les  municipalités 
ou  comités  paroissiaux  ,  pour  préparer  la  for- 
mation desdites  gardes  nationales  soldées^  et 
s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  pourront  faci- 
liter l'exécution  du  présent  décret ,  s'en  rappor- 
tant là-dessus  à  leurs  lumières  et  à  leur  pru- 
dence, à  la  charge  néanmoins  de  rendre  compte 
à  l'assemblée  de  leurs  opérations  à  ce  sujet. 
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Sera  le  présent  décret  envoyé  încessammeni; 
à  la  sanction  do  roi  ;  et  vu  rurgeccc  de  son 
exécution  ,  sera  ledit  décret  avec  celui  qui 
prononce  ^urgence ,  notifié  au  gouverneur  géné- 
ral, pour  par  lui  le  promulguer  et  faire  exécuter^ 
ou  remettre  ses  observations  à  l'assemblée  dans 
le  délai  de  dix  jours  ,  prescrit  par  le  décret  du 
tiS  mai  dernier;,  sera  en  outre  le  présent  décret 
envoyé  à  toutes  les  paroisses,  et  imprimé  au 
nombre  de  quinze  cens  exemplaires. 

Fait  en  assemblée  générale  les  jour  ,   mois 
et  an  que  dessus. 

Signés  ,  Berault  ,  président. 

Vallentin  de  Cullion^  vice-présid. 


Le  Grand , 
Deaubonneau 

Denix  , 


Secrétaires, 


\ 


Collationné  pour  copie  conforme  ,  ei  détiv'ré 
à  Paris  le  trente  octobre  mil  sept  cens  quatre-^ 
vÏHgt-dix. 

Deaubonneau. 
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SUR   ^EXPORTATION 


D  É  D  I  É^  A  F  EU  M.    F  R  A  N  KtirSt 


Toi  qui  corrigeas  tout ,  le  tonnerre^,  &  les  Rois,. 
Nos  foyers  trop  brûlants,  les  exclufives  loix, 
Peuples ,  difcours ,  Si  fons  ;  6c  même  mon  (*)  ouvrage  ; 
Revis  ,  &  par  tes  traits  fais  valoir  cet  hommage.?^ 
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A    PARIS, 

De  VImprimerie  de  L.  PoTiER  DE  LiLLE, 
rue  Favart,  N^.  5.  1790. 
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